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En 2022, la Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l'Ardèche a
poursuivi sa politique ambitieuse afin de développer l'économie et
l'attractivité du territoire.

Nouveaux aménagements, actions en faveur du développement économique
ou de l'habitat, gestion de l'eau et des déchets, services de proximité, accueils
de loisirs... les équipes de la CC DRAGA se sont mobilisées pour assurer un
service public de qualité.

Au travers de ce rapport que j'ai le plaisir de vous présenter, vous découvrirez
les actions majeures menées par la collectivité en 2022 dans ses domaines
de compétences. 

Je tiens à remercier l’ensemble des élus intercommunaux et les agents
territoriaux qui donnent corps à nos politiques publiques et œuvrent au
quotidien au service des habitants du territoire.
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EDITO

Françoise Gonnet Tabardel
Présidente de la Communauté de communes 

du Rhône aux Gorges de l'Ardèche



2022 EN
UN CLIN
D'OEIL

Les premières portes ouvertes
de la CC DRAGA

Les 13 et 14 mai 2022 se sont tenues les
portes ouvertes de la CC DRAGA. Plus de 150
visiteurs, agents des communes, élus et
citoyens sont venus à la rencontre des services
et, pour certains, visiter pour la première fois
ce bâtiment public. Des visiteurs ravis de cette
occasion d'en apprendre plus sur le
fonctionnement de la communauté de
communes qui gère de nombreux services du
quotidien (les déchets, l'eau, l'enfance-
jeunesse, le développement économique, les
services de proximité...) et qui reste encore
trop peu connue des administrés.
Les portes ouvertes se sont clôturées par un
discours de la Présidente et des vice-
présidents présents pour l’occasion.

Inauguration de l'espace
d'entraînement aux arts du cirque
de la Cascade

Le nouvel espace d'entraînement au quotidien pour les artistes de cirque de la Cascade a été
inauguré le 1er octobre 2022. Une très belle réhabilitation pour ce bâtiment issu du patrimoine
Bourguésan, la chapelle St-Joseph, qui échappe ainsi au délabrement qui la guettait et trouve une
nouvelle jeunesse dans ce projet porté par la communauté de communes DRAGA, avec l'appui de
la commune de Bourg-Saint-Andéol, du département de l'Ardèche, de la région AURA et du
Ministère de la Culture. On peut assister à l'entraînement des artistes en empruntant le passage
des arts, aménagé par la ville de Bourg-Saint-Andéol, qui longe la chapelle, largement ouverte sur
l'extérieur grâce à de nouvelles verrières.
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Inauguration vendredi 1er juillet 2022 de
l'Espace Petite Enfance Elise Baron, bâtiment
inter-communal, éco-conçu par le cabinet
d'architecture Tam Tam.
Il accueille depuis septembre 2022 une
crèche, gérée par la fédération Léo Lagrange,
le relais Petite Enfance de la DRAGA, et le lieu
d'accueil Parents/Enfants Tournebulle. Ce
projet a pu voir le jour grâce au soutien
financier de l'Etat, la Région, le département,
la CAF et la ville de Viviers qui a cédé le
terrain gracieusement.

Inauguration de l'espace petite
enfance Elise Baron à Viviers



LES FAITS MARQUANTS
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Lancement de l'OPAH 2022-2027

La Communauté de communes DRAGA a poursuivi sa
politique active en faveur de l’amélioration de l’habitat
privé et a lancé, depuis septembre 2022, une Opération
Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) ainsi qu’une
Opération Façades.
 >> 2 dispositifs complémentaires qui visent à répondre
aux enjeux de requalification de l'habitat privé,
d’amélioration du cadre de vie urbain, de lutte contre la
vacance et de lutte contre l’habitat indigne et dégradé sur
l’ensemble de son territoire. Sur 5 ans, 4,7 millions
d'euros d'aides financières seront mobilisable via ces
dispositifs

5ème salon de la création
et reprise d'entreprise.

Après 2 années d'interruption, près
de 300 visiteurs se sont rendus au
salon co-organisé par la
communauté de communes DRAGA,
Pôle emploi et la Mission Locale
Centre Ardèche le 11 octobre 2022.
 Plus de 25 exposants ont pu
renseigner les porteurs de projets
sur différents sujets : le financement,
les statuts, la communication, la
protection sociale, l'implantation  des
entreprises...
Les élus sont intervenus à cette
occasion pour rappeler les
différentes aides mobilisables sur le
territoire et les projets en cours en
faveur du développement
économique.Depuis le 13 décembre 2021, la commercialisation de la

fibre a démarré sur la commune de Viviers (partiellement
desservie). Grâce à l’engagement des collectivités
(Communauté de communes DRAGA, Département de
l’Ardèche, Région Auvergne Rhône-Alpes), Ardèche Drôme
numérique et avec le soutien de l’Etat, de l’Europe et la
participation d’ADTIM FTTH, l’exploitant du réseau public,
la fibre optique se déploie progressivement sur le
territoire. En 2022, les travaux de déploiement se sont
poursuivis sur Bourg-Saint-Andéol et Saint-Montan. La CC
DRAGA finance le projet à hauteur de 3,3 M€, soit 20% du
coût total d’une opération estimée à plus de 15 millions
d’euros. L’ouverture commerciale des services très haut
débit sur fibre optique est progressive et s’étalera
jusqu’en 2025 sur les 9 communes de la CC DRAGA.

Déploiement de la fibre



66
MILLIONS

9 COMMUNES 19300 HABITANTS

CONSEILLERS
COMMUNAUTAIRES35 DELIBERATIONS145

1 PRESIDENTE 8 VICE-
PRESIDENTS

4,2  
millions
d'euros 

INVESTISSEMENTS
(Tous budgets confondus)

1387
DOSSIERS
D'URBANISME
INSTRUITS

13109
tonnes 

DECHETS
COLLECTES EN
2022

377 Km RESEAUX 
D'EAU

LA CC DRAGA EN
QUELQUES CHIFFRES
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ACCOMPAGNEMENTS
FRANCE SERVICES

ENFANTS EN
ACCUEILS DE LOISIRS
INTERCOMMUNAUX

RESEAUX
D'ASSAINISSEMENT
COLLECTIF

140 Km 

381

10169



FINANCES

Dépenses réelles de fonctionnement 
Budget principal 2022

Environnement
3 180 039€

Reversement aux communes et à l'Etat
2 700 301€

Développement territorial
1 621 527€

Petite enfance, Enfance, Jeunesse
1 424 683€

Administration générale, services supports
1 122 996€

Financement du SDIS
501 865€

Vie sociale
312 672€

Culture
205 546€

Recettes réelles de fonctionnement 
Budget principal 2022

0 2 500 000 5 000 000 7 500 000 10 000 000

Produit des services 

Dotations et participations globales de fonctionnement 

Autre 

Résultat de l'exercice antérieur 

Impôts et taxes 

11 072 886 €
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PRINCIPAUX INVESTISSEMENTS 

Multi accueil Viviers : 
968 087 €

Espace Arts du cirque :
691 196 €

Fibre : 400 000 €

TOTAL BUDGET PRINCIPAL > 2 660 115€
 

Dépenses d'investissement en eau potable   : 948 802 €

Dépenses d'investissement assainissement collectif : 551 950 €

De nombreux investissements ont été réalisés en 2022, parmi lesquels on peut retenir  :  

CULTURE 
Construction Chapelle 691 196 €

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Construction Siège (solde) 2 114 €

ENFANCE JEUNESSE 
Multi accueil Viviers : 968 087 €
Consolidation Skatepark : 27 735 €

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
PLUi-H  :  33 503 €
Subventions Habitat : 13 500 €
Subventions Développement économique : 73 374 €
Electrification rurale 79 098 €
Fibre : 400 000 €
Hôtel d’entreprises : 15 000 €
Achat parcelle Bellieure : 37 184 €

TECHNIQUE
Bacs et colonnes semi-enterrées : 77 545 €
Achat terrain pour points de collecte à développer : 8 260 €
Travaux eaux pluviales : 10 010 €



RESSOURCES
HUMAINES

Effectif 
total 57
agents

 44 
titulaires

 11 CDD

 1 CDI

 1 contrat
aidé

19 
hommes

38 
femmes

moyenne d'âge 44 ans

Evolution du nombre d'agents

2013
2014

2015
2016

2017
2018

2019
2020

2021
2022

60 

40 

20 

0 

La CC DRAGA adapte le nombre de ses agents en fonction de l'extention de ses
compétences. De nombreux emplois sont isssus de transferts des communes vers la
CC DRAGA.

Perfectionnement > 2 sessions
Professionnalisation tout au long de
la carrière > 26 sessions
Préparation concours et examens
> 1 session
Intégration > 2 sessions
Professionnalisation de prise de  
poste à responsabilité > 1 session

LES FORMATIONS 
Direction – Administration Générale = 13 agents

Enfance/jeunesse-Vie sociale = 24 agents

Technique = 13 agents

Développement territorial = 7 agents
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Dans le cadre des élections pour le
renouvellement des représentants du
personnel au Comité Social Territorial (CST),
(cette instance remplace le Comité
Technique et le Comité d’Hygiène de
Sécurité et des Conditions de Travail), qui se
sont déroulées le 8 décembre 2022, les
agents de la Communauté de communes
DRAGA ont été invités à élire leurs
représentants auprès du Comité Social
Territorial, pour une durée de 4 ans, en un

Comité Social Territorial

seul tour de scrutin. Le CST est composé de 3 représentants du personnel et de 3 élus. C’est une
instance consultative, il est compétent pour étudier les questions relevant de l’organisation, du
fonctionnement et de la gestion des ressources humaines de la collectivité. C’est donc au sein de
cette instance que s’exerce le droit à la participation des agents territoriaux pour la détermination
collective des conditions de travail.

ORGANISATION DES SERVICES
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COHESION D'EQUIPE

UNE GRATIFÉRIA EN
INTERNE POUR LA SEMAINE

EUROPÉENNE DE
RÉDUCTION DES DÉCHETS

Durant la Semaine Européenne de Réduction des
déchets, une gratiféria a été organisée en interne
tout au long de la semaine. Agents et familles ont
pu chiner gratuitement vêtements, chaussures,
sacs, ustensiles de cuisine...etc

Pour la 4ème fois, les agents
de la CC DRAGA ont participé
au challenge mobilité de la
Région AURA et  ont terminé
22ème dans leur catégorie
(sur 130) à l’échelle de la
Région et 2ème à l’échelle du
département de l'Ardèche.
Le vélo, gagné lors de l'édition
précédente, a été offert par
tirage au sort parmi les
participants. 

CHALLENGE
MOBILITÉ#4

L'AMICALE DES AGENTS
DES COMMUNES DRAGAEn 2022, un nouveau

bureau a été élu,
composé de Sélima,
Valérie, Olivier et Claire
(absente sur la photo).
Plusieurs animations
ont été organisées au
cours de l'année : Vide-
dressing, afterwork à
l'établi et la soirée de
Noël des agents.



DEVELOPPEMENT

TERRITORIAL
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Organisé par la préfecture et la Direction
Départementale des Territoires (DDT), le
premier séminaire « Petites villes de
demain » (PVD) et « Action cœur de ville »
(ACV) s’est tenu au printemps 2022, à
Viviers.
L’objectif de ce dispositif PVD est de
donner aux élus de communes de moins
de 20 000 habitants, ne faisant pas partie
d’un grand pôle urbain, les moyens de
concrétiser leurs projets de revitalisation
de centre-bourgs.
Le programme PVD regroupe plus de
1600 communes au niveau national.
Ce premier séminaire a permis aux élus,
agents des collectivités, services de l'État
et partenaires présents d’échanger in situ,
témoigner des actions menées et élaborer
des stratégies collaboratives s'appuyant
sur l'expérience et la vision de chacun.
En Ardèche  13 communes réparties sur 9
communautés de communes bénéficient
de ce dispositif PVD. 
En 2022, les programmes d'actions des
cœurs de villes de Bourg-Saint-Andéol et
Viviers ont été validés.

Après avoir vérifié que les objectifs affichés dans
le PADD pouvaient être traduits dans le
règlement graphique et écrit, les élus de la CC
DRAGA ont officiellement débattu des
orientations générales du PADD lors du conseil
communautaire du 15 décembre 2022. Ce point
d’étape marque un long travail de réflexion et de
concertation avec les élus des conseils
municipaux, les partenaires institutionnels et la
population. En effet, une tournée des 9
communes a été organisée pour échanger sur
les orientations avec les élus communaux. En
plus, 4 réunions publiques ont été organisées
pour présenter à la population la structure
générale du PADD en mars et avril 2022 et une
consultation numérique du PADD a été
proposée aux Personnes Publiques Associées au
cours de l’été 2022. 
En parallèle, deux documents d'urbanisme ont
évolué en 2022 : 
> La réalisation de la déclaration de projet valant
mise en compatibilité du PLU de Saint Marcel
d’Ardèche pour ouvrir un secteur à l’entrée du
village, côté cimetière, afin d’accueillir le futur
pôle d’équipement public constitué des écoles
maternelle et primaire et du centre de santé.
Cette procédure a été prescrite en mars pour
être approuvée en décembre 2022 avec une
enquête publique qui a été organisée du 13
septembre au 14 octobre.
> La modification simplifiée du PLU de Bourg-
Saint-Andéol dont l’objectif principal est
d’autoriser les équipements publics et d’intérêt
collectif dans toutes les zones de la commune.
Cette procédure a été prescrite en mars 2022 et
s’est achevée en septembre 2022. »

PLUi-H : Finalisation du
Projet d'Aménagement et de

Développement Durable
(PADD)

DES PROJETS À VENIR



LA CC DRAGA ACCOMPAGNE
LES PORTEURS DE PROJET

ET LES ENTREPRISES
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UN PARTENARIAT AVEC LE
CLUB D'ENTREPRISES
"ATOUT TRICASTIN"

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Afin de favoriser le maintien et le
développement du commerce dans les
centres-bourgs des communes, la CC
DRAGA a accordé, en 2022, 8 subventions
aux entreprises du commerce, de l’artisanat
et de services avec point de vente, pour un
montant de 43 179,97 € avec des
investissements globaux de 478 174,72 €
dans le cadre du régime d’aides mis en
place en partenariat avec la Région
Auvergne-Rhône Alpes. 

 
Dans le cadre du développement économique, la communauté de communes Du Rhône aux
Gorges de l’Ardèche a signé, en début d'année, une convention de partenariat 2022/2024 avec
le club d’entreprises Atout Tricastin. Créé en 1993, sous forme associative, Atout Tricastin a un
double objectif :
 - Favoriser les relations des entreprises entre elles,
 - Participer activement au développement économique du territoire.
 Au travers des différentes manifestations qu'il organise ou auxquelles il prend part, le Club
d'entreprises œuvre à mettre en valeur et surtout faire connaître les ressources économiques
locales aux différents acteurs du territoire. La mise en évidence de synergies possibles entre
les entreprises passe inévitablement par une meilleure connaissance de notre tissu
économique local.
Rencontres, groupes de travail, mutualisation d’outils, portage de projets, animations, diffusion
d’informations et de ressources, promotion des projets… Ce partenariat permet ainsi de
développer la synergie entre les entreprises de tous les secteurs d’activité confondus du
territoire Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche et des communes limitrophes et sera un atout
majeur pour le projet d'hôtel d'entreprises à Bourg-Saint-Andéol.



TECHNIQUE

Travaux de renouvellement et
d'extension des réseaux,
Construction et réfection des
ouvrages (stations d'épuration,
réservoirs, captages...)
Contrôle des installations
d'assainissement non collectif,
Gestion des milieux aquatiques
et prévention des inondations...

POLITIQUE DE L'EAU*

LES CHIFFRES CLES

LE POINT SUR LES TRAVAUX

Route des Gorges - D290 à St-Martin d'Ardèche :
186 133 € HT
Rue de la fontaine de Viviers à St-Marcel
d'Ardèche : 44 307 € HT
Avenue P.Brossolette-Cité Bonamour à Bourg-
Saint-Andéol : 83 586 € HT
Centre du Village à Gras : 127 039 € HT
Quartier Pramoulet à Viviers : 48 115 € HT

Traitement des fissures et étanchéité réservoir
St-Joseph à St-Marcel d'Ardèche et réservoir du
relais télé à BSA : 235 000 € HT
Travaux de réhabilitation de la STEP les
Moynaches à St-Montan : 46 458 € HT

Renouvellement des réseaux d'alimentation
en eau potable et assainissement collectif

Réfection des ouvrages, 

EAU POTABLE

ASSAINISSEMENT
COLLECTIF

ASSAINISSEMENT
NON COLLECTIF

> 377 km de réseaux
> 10 162 abonnés

>164 litres consommés
par jour et par habitant

> 1,82 millions m3 :
volume prélevé dans les

captages

> 6 540 foyers raccordés
> 140 km de réseaux
> 653 054 m3 épurés

dans les stations

> 2529 installations
d’assainissement non

collectif sur le territoire
DRAGA

> 331 contrôles réalisés
en 2022

R A P P O R T  D ' A C T I V I T É  C C  D R A G A  2 0 2 2 1 4

*Les rapports complets sur les activités des services eau/assainissement sont consultables en ligne sur www.ccdraga.fr

STEP des Moynaches
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LES CHIFFRES CLES

Gestion de la collecte et du traitement
des déchets ménagers
Exploitation des déchèteries
Actions de sensibilisation et de
communication en matière de
prévention des déchets...

DE NOUVEAUX OUTILS DE
COMMUNICATION
Afin de mieux comprendre la gestion et le
tri des déchets, de nouveaux outils de
communication ont été édités en 2022 : un
guide du tri actualisé ainsi qu'un mémo-tri
pour simplifier le geste de tri. Le dossier
spécial du magazine de la DRAGA a été
consacré aux déchets permettant de
donner des informations pratiques aux
usagers et de mettre en lumière les enjeux
économiques et environnementaux qu'ils
représentent. 
Enfin, deux vidéos ont été réalisées sur le
circuit et le devenir du verre et des
emballages et sont désormais disponibles
sur le site www.ccdraga.fr, ainsi qu'un
tutoriel qui explique, pas à pas, comment
fabriquer un composteur en palette pour le
compostage des biodéchets. 

LES FAITS MARQUANTS DU SERVICE

> 6263 bacs roulants
> 354 colonnes de tri
> 2 déchèteries 
> 13 109 tonnes de
déchets collectés sur
l'année soit 36 tonnes par
jour, 639 kg/an/habitant
> 36 132 passages en
déchèterie

DÉCHETS MÉNAGERS*

*Le rapport complet sur les activités du service de gestion des déchets est consultable en ligne sur www.ccdraga.fr

Une étude sur la tarification incitative a été
menée sur l'année 2022 afin d'éclairer les
choix des élus en matière d'orientations à
envisager dans le futur pour l'évolution du
service.
Une enquête auprès des usagers a permis de
soulever diverses problématiques et mettre
en place des actions de communication qui
répondent au mieux à leurs questionnements.
Des actions en faveur du réemploi et de la
réduction des déchets ont été menées durant
la semaine européenne de réduction des
déchets : une gratiféria (tout gratuit), une
collecte de jouets dans les écoles ainsi qu'une
démonstration de "tricotage" de sapin avec de
la laine recyclée.
Les placettes de compostage partagées , elles,
ont continué de se multiplier sur le territoire,
avec 2 nouvelles placettes installées en 2022 à
Saint-Montan et St-Just d'Ardèche.
Dans  les déchèteries, de nouvelles filières ont
été mises en place pour le recyclage des
menuiseries vitrées.



ENFANCE
JEUNESSE
VIE SOCIALE 

Relais Petite Enfance DRAGA : 
En 2022, le Relais maintient ses actions de
proximité d’information et de profes-
sionnalisation auprès des assistantes
maternelles et des familles recherchant un
mode de garde. 
106 permanences d’accueil itinérantes
(Viviers, Bourg-Saint-Andéol, St-Martin
d'Ardèche) ont permis à 109 familles
différentes de trouver réponses à leurs
questions.
108 actions collectives itinérantes ont été
menées (ateliers d’éveil AMA/enfants,
réunions professionnelles, formations,
évènements festifs) et ont recueilli 1373
participations au total (enfants, AMA,
parents).

Petite Enfance :
L’année 2022 a vu l’ouverture de l’Espace
Petite Enfance « Elise Baron » sur la commune
de Viviers. Un équipement petite enfance qui
accueille trois activités : la crèche Léo
Lagrange (20 places), un accueil familles du
lieu d'accueil enfants/parents Tournebulle le
mardi matin, les activités du Relais Petite
Enfance Draga les jeudis et vendredis matins
(temps collectifs assistantes maternelles
/enfants + permanences d’accueil familles). La
dynamique partenariale portée par le Pôle en
direction des 6 services petite enfance du
territoire (4 crèches collectives associatives + 1
lieu d'accueil enfants/parents associatif + le
Relais petite enfance Draga en régie directe) a
repris son élan avec la mise en œuvre de
projets parentalité à visée éducative et
culturelle : ateliers familles « La Clé des Chants
» (en continuité du projet "Culture et lien
social" mené depuis 2020), ateliers familles «
Le Petit Salon Illustré ». Le volet « actions
parentalité itinérantes » prend ainsi ancrage
pour pouvoir se déployer sur l’ensemble du
territoire. 
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L’ACTION INTERCOMMUNALE DE LA
PETITE ENFANCE

Actions parentalité itinérantes  
Ateliers familles « La Clé des Chants » (en
continuité du projet CLS mené depuis 2020)
: 2 temps forts en avril et en mai 2022 au
Château Pradelle à Bourg-St-Andéol animés
par Vincent HICKMAN puis Samuel
TAUSSAT.
Ateliers familles «Le Petit Salon Illustré» :
mise en œuvre depuis novembre 2022 à
l’Espace Petite Enfance « Elise Baron » à
Viviers, en partenariat avec la bibliothèque
municipale de Viviers.



L’allègement des restrictions dues au
Covid a permis au service de reprendre
une activité normale. Ce qui se
matérialise par le retour de certaines
actions phares : le festival Terre des
Mômes, la Fête des Sciences, la Boum
des 6ème, la retransmission de matchs
de football au loft à Viviers, l’activité
futsal, l’organisation de séjours… 
De nouveaux projets ont vu le jour :
organisation d’une réunion des
délégués du collège le Laoul au siège
de la CC DRAGA, participation au projet
« mur de la laïcité » mené par la Mairie
de BSA, création d’un club dessins…
La fin d’année 2022 a également
permis aux animateurs du service de
renforcer leur activité auprès du public
jeunes, en démultipliant les temps de
rencontres, de permanences et les
propositions offertes à ce public,
durant la semaine scolaire.
Depuis fin 2022, les projets du service,
destinés à la population, se
multiplient… Et ce n’est pas près de
s’arrêter, car l’équipe d’animation
compte bien insuffler une dynamique
importante sur le territoire DRAGA, à
partir de 2023, en surfant sur la
labellisation Terre de Jeux Paris 2024. 

L'action du service enfance/jeunesse   
dépasse la seule organisation

structurelle des accueils de loisirs
intercommunaux en ayant vocation à

pouvoir accompagner toutes les
structures associatives, les publics et

tous les dispositifs de la petite
enfance, enfance, jeunesse.

381 ENFANTS ACCUEILLIS 
(hors animations de proximité)

> 313 à l’Accueil 
de Loisirs 3-17 ans 

> 75 au Local Jeunes 
14-17 ans 

4 973 JOURNÉES ENFANTS/ADOS.
4281 EN ACCUEIL DE LOISIRS ET

692 EN ACCUEIL DE JEUNES
Dont 535 journées enfants/ados en

séjour

EN CHIFFRES 
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EVÈNEMENTS/ANIMATIONS

FESTIVAL TERRE DES MÔMES 

FÊTE DE LA SCIENCE 

En 2022, tout le territoire DRAGA a fêté les Droits de
l’Enfant pour la 18e édition de Terre des Mômes.
Cet événement, organisé par le Pôle enfance/jeunesse
DRAGA et ses partenaires associatifs du territoire,
propose des actions de sensibilisation à la
Convention des Droits de l’Enfant de 1989 dans les
écoles, des actions passerelles entre les différents
services et structures petite enfance-enfance du
territoire sur la thématique des droits de l’enfant, et
aussi des temps ouverts aux jeunes et aux familles. 
Des animations grand public se sont déroulées sur le
territoire : un Escape Game « Les Valeurs de la
République » à Larnas, une soirée Jeunes au Loft de
Viviers, une journée « Bien Être » au Château Pradelle à
Bourg-St-Andéol et la journée des Familles à St-Marcel
d’Ardèche en point d’orgue du festival. 
Tout un panel d’ateliers ludiques, sportifs, culturels y
étaient proposés : Défis Familles, Espace Lecture, Arts
Participatifs, Mur d’escalade, Jeux en bois, Initiation
Cirque, Légos, Défis Ados, Jeux de l’Oie (proposé par
les Conseils Municipaux d’enfants), Ferme
Pédagogique, Motricité Libre, Grande Roue, Manège
du Maharadja, Initiation Skate…
Ce sont plus de 800 personnes qui ont participé à
cette dernière journée du festival Terre Des Mômes
2022 au complexe sportif des 3 saints.

La communauté de communes
DRAGA en partenariat avec « l’Arche
des métiers » a initié une approche
des sciences avec la venue du camion
« C’est pas sorcier » en 2011 et sa
première participation à la fête de la
Science en 2012.
Depuis cette date le pôle
enfance/jeunesse propose chaque
année au public une journée festive
autour de cette thématique.
Pour l'édition 2022, plus de 260
visiteurs ont pu approcher les
mécanismes du changement
climatique avec l’association Bourgs
en transition : présence du CO2 dans
l’air, effet de serre... et utiliser un
canon à vortex (qui fonctionne grâce
à la pression de l’air), en fabriquant
un gaz, et en menant un combat
contre la pression atmosphérique !
 Une belle réussite pour cette 31ème
fête de la Science. 

ANIMATIONS SCOLAIRES

Au cours de l’année, ou dans le cadre
de la fête de la science, 25 classes ou
centre de loisirs ont bénéficié d’un ou
plusieurs ateliers scientifiques, soit
566 élèves et 33 adultes.
Dans le cadre du festival Terre des
Mômes, 197 enfants et 14 adultes
ont pu participer à une animation sur
les droits des enfants.
Enfin, un accent a été mis sur les
interventions à la sensibilisation au tri
sélectif pour 47 collégiens ainsi que
241 élèves de primaire.
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VIE SOCIALE

SERVICES DE PROXIMITÉ

L'année 2022 a été consacrée à 
✓  La mise en route de
commissions vie sociale
✓ Renouvellement de la
Convention Territoriale Globale
avec la CAF (2024/2028) pour
un plan d'actions co-construit
avec les partenaires du
territoire autour de l'accès aux
droits, de l'enfance, de la
jeunesse, du logement entre
autres.
✓ Mise en place du dispositif
"Chèques-eau" à destination de
l'ensemble des habitants du
territoire DRAGA.
✓ Expérimentation 100% accès
aux droits, accès aux soins :
réflexion sur les suites à
engager en 2023.
✓ 500 questionnaires recueillis
pour l'élaboration d'un
baromètre du non recours.

Santé, famille, retraite, recherche d’emploi… France Services
propose un accompagnement des usagers dans leurs
démarches administratives par du personnel formé par les
administrations partenaires : CPAM, MSA, CAF, Carsat,
Préfecture, Pôle emploi, Finances Publiques. 
En avril 2022, mise en place de l'itinérance  sur 5 communes :
Bidon, St-Martin d'Ardèche, St-Just d'Ardèche, St-
Montan/Viviers, Gras/Larnas permettant ainsi d'aller vers les
usagers.
Sur les 2 espaces France Services du territoire, les administrés
peuvent trouver : 
- Deux conseillères à leur écoute,
- Des ordinateurs, imprimante et un scanner à disposition
pour les démarches administratives en lien avec France
Services,
- Un accès wifi gratuit,
- Des permanences régulières d'une vingtaine de partenaires
autour de la santé, des droits, de l’insertion, du budget, du
logement, du social, de la formation ou de la création
d’entreprise.

SUR LES
ESPACES
FRANCE
SERVICES

2022 EN CHIFFRES :  
Bourg-St-Andéol : 6521 demandes traitées (+54%/2021)
Saint-Marcel :  3648 demandes traitées (+80%/2021) Le service vie sociale gère

également 5 Agences Postales
Intercommunales (API) qui
permettent de maintenir un
service public de proximité.
Les gérantes accueillent les
publics principalement autour
des offres de la poste mais
oriente également sur
diverses demandes sur les API
de Gras, St-Just d'Ardèche, St-
Marcel d'Ardèche, St-Martin
d'Ardèche et St-Montan.

Le constat de désertification médicale et la difficulté pour attirer
les personnels médicaux sur la communauté de communes, a
conduit les élus intercommunaux à charger Brigitte Pujuguet-
Guigue, Maire de Saint-Just d'Ardèche et Vice-présidente de la
communauté de communes de travailler sur le développement
d'une politique de santé intercommunale ; et ainsi de mener
une réflexion à propos d'une organisation locale pertinente
pour porter les politiques territoriales de santé.
Cette année 2022 a été un espace de réflexion et de
construction de la Mission Santé DRAGA pour agir avec les
acteurs de santé du territoire qui sera déployée dès 2023.

SANTÉ
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CULTURE

2 0

La communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche a vécu avec un grand
enthousiasme la première année de sa Convention territoriale d’Éducation Artistique et
Culturelle (CTEAC). La CTEAC est un outil multi-partenarial, particulièrement exemplaire et
concret en Ardèche, qui amène la culture et les acteurs culturels locaux au plus près des
habitants et de leurs attentes.
La communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche fait partie des 11
intercommunalités ardéchoises signataires d’une CTEAC.
Ce sont 4 projets qui ont abouti en 2022 portés par des institutions culturelles du territoire (La
Cascade, le collectif du Château de Verchaüs et la SMAC 07) en co-construction avec des
structures éducatives ou sociales. Ces projets ont réuni les habitants de l’intercommunalité qui
ont pu vivre des expériences uniques, rencontrer des créateurs et artistes de diverses
disciplines artistiques, et expérimenter ces nouveaux moyens d’expression. 

LE VENT BRÛLE
Magnifiques et émouvantes représentations de
l’adaptation théâtrale du roman écrit entre 2017
et 2019, par des élèves de l'école du Nord de
Bourg-Saint-Andéol, guidés par leur enseignant
Luc Tregoat, avec la complicité de l'auteur
Gérard Mordillat. Ce projet a impliqué 4 classes
de l'école du Nord , une classe de l'école du
Centre et une classe de l'école du Sud de
Bourg-Saint-Andéol, en partenariat avec la
Cascade Pôle National Cirque et Ardèche
Musique et Danse, école de musique
départementale. Mis en scène par Jean-Mary
Feynerol, accompagnés par le violoncelliste
drômois Eric Longsworth, ce sont quelques 100
enfants qui se sont produits sur scène pour
trois représentations. Ce projet a donné lieu,
par la suite, à la réalisation d'un film
documentaire réalisé par Laurent Régnier.

Crédit photos Daniel Michelon
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L'exposition « Regards croisés sur Viviers »
présentée au festival de la BD au printemps
2022 a été le résultat du parcours d'éducation
artistique et culturelle « Croquis sur le vif »
mené par l'artiste dessinatrice Cecilia Pepper,
membre du Collectif du Château de Verchaüs à
Viviers, en immersion au sein de l’Association de
Loisirs Parents et Enfants à Viviers (ALPEV). 
Echanges, regards sensibles sur le monde, ce
parcours de 10 séances, à la rencontre
d'habitant(e)s du quartier Lamarque,  a permis
aux participants de découvrir l'univers de
l'artiste et son processus créatif,
l'expérimentation de la pratique artistique du
dessin et le développement d'un moyen
d'expression.

Les ateliers "percussions et chants d’Afrique
de l’Ouest", animés par l’artiste Tobi Voli,
percussionniste, chanteur, conteur, danseur,
se sont déroulés sur une semaine dans les
accueils de loisirs de la Ribambelle et du
Mistralou.
Ils ont donné lieu à deux restitutions ouvertes
au public, l'été 2022, à Saint-Montan et Saint-
Just d'Ardèche : un conte africain mêlant
chant, danse et percussions. Le public a ainsi
pu constater la qualité du travail réalisé par les
enfants en à peine quelques jours, l'artiste
ayant réussi à les embarquer dans son
univers. Tous y ont pris énormément de
plaisir, aussi bien Tobi Voli, que les spectateurs
et bien sûr les enfants, fiers et heureux de
montrer au public une production aussi
aboutie.

P E R C U S S I O N S  E T  
C H A N T S  D ' A F R I Q U E

C R O Q U I S  S U R  L E  V I F

Ce premier volet du projet « Visible Invisible »,
porté par la SMAC 07 a permis la rencontre de 6
« séniors »avec Mathieu Sourisseau (musicien),
Guillaume Malvoisin (auteur, metteur en scène)
et un instrument de musique : la guitare
électrique.
Après des ateliers d’écriture et musique
improvisée sur guitare électrique pendant une
semaine, elles ont enflammé la scène du
théâtre de Viviers en 1ère partie du concert du
groupe Nout en novembre 2022.

M A M I E S  G U I T A R E

Les rencontres culturelles de territoire permettent de réunir les représentants de diverses
structures culturelles, sociales, médicosociales, éducatives, touristiques, et de travailler sur la co-
construction de projets d’actions culturelles prévus dans le cadre de la Convention Territoriale
d’Éducation Artistique et Culturelle. Lors des dernières rencontres, qui ont réuni plus de 60
personnes en novembre 2022, des projets autour de la danse, de la musique, du patrimoine,
des arts plastiques, du cinéma… et à destination des habitants du territoire ont commencé à se
dessiner pour l'année scolaire 2023/2024.

R E N C O N T R E S  C U L T U R E L L E S  D E  T E R R I T O I R E



Un bilan de l’année positif et encourageant. 
La fréquentation de la destination a connu une croissance de
7% par rapport à la dernière année de référence 2019 et a
décompté 6 600 000 nuitées soit 45% des nuitées du
Département.
Le niveau de service de l’Office de tourisme renforcé
Les 7 bureaux d’accueil, dont 4 sur DRAGA (Bourg-Saint-
Andéol, Larnas, Saint-Martin et Viviers), ont accueilli 130 000
personnes en 2022. L’activité réceptive autour de la croisière à
Viviers est repartie à la hausse après 3 années de COVID
compliquées. L’Office de tourisme a commercialisé également
les bivouacs pour le compte du Syndicat de gestion des
Gorges de l'Ardèche (SGGA) et l’espace séminaire de la Grotte
Chauvet 2. Cette activité lancée au printemps 2022 avait pour
but d’accueillir des séminaires et événements d’entreprises.
Avec 42 accueils en 2022, elle a généré des retombées
importantes sur les professionnels de l’ensemble du territoire
(hébergeurs, restaurateurs/traiteurs, prestataires d’activités).
Une nouvelle marque pour une ambition internationale
« Gorges de l’Ardèche Pont d’Arc » a pris son envol au travers
d'outils de promotion et de communication (papier ou
digitaux) unifiés autour de la nouvelle charte graphique et
d’une ligne éditoriale repensée. Le site internet a relevé plus
d’1 million de visiteurs et la présence sur les réseaux sociaux
(Facebook et Instagram), comptabilisant près de 65 000
abonnés, est un véritable levier. Pour le territoire de la
communauté de communes DRAGA, c’est notamment une
visibilité en moyenne multipliée par 3 qui a été constatée sur
le digital. La destination encore plus riche de sites à explorer,
d’activités à tester permet une meilleure diffusion des
clientèles et de leurs retombées économiques sur l’ensemble
du territoire.

TOURISME

Gorges de l’Ardèche Tourisme est une nouvelle structure créée en janvier
2022 pour regrouper les Offices de tourisme des deux communautés de
communes DRAGA et Gorges de l’Ardèche. Si l’objectif premier de ce
regroupement était de réunifier la destination des Gorges de l’Ardèche, la
mutualisation des compétences et des moyens des deux équipes a déjà
montré tout son intérêt en 2022.
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1. PRESENTATION DU SERVICE : 

La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche est un établissement de 
coopération intercommunale (EPCI) créé en 2004 dont une des compétences est l’eau 
potable. 

Le territoire de la collectivité est composé de neuf communes qui représentent une 
population totale de 20 497 habitants (population DGF 2022). 

 

Figure 1: carte du territoire de la CC DRAGA 

1.1. Historique 

Le service de l’eau potable est géré par l’intercommunalité depuis le 1er janvier 2004. 

 
Territoire desservi :  
- Canton de Bourg-Saint-Andéol : Bidon, Bourg-Saint-Andéol, Gras, Larnas, Saint-Just-d’Ardèche, 
Saint-Marcel-d’Ardèche, Saint-Martin-d’Ardèche, Saint-Montan. 
- Canton de Viviers : Viviers. 
 

1.2. Mode de gestion du service 

Le service est exploité en délégation de service public : contrat de concession du 
01/01/2018 au 31/12/2029 par la société VEOLIA. 
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1.3. Missions 

Communauté de communes 

Définition du rôle du pôle environnement-
service de l’eau :  

✓ Réaliser le pilotage technique du 

contrat de délégation de service public, 

✓ Préparer et suivre les dossiers avec 

les services de l’état, 

✓ Contrôler la mise à jour SIG des 

réseaux humides, 

✓ Réaliser la veille technique et 

réglementaire sur les réseaux, 

✓ Définir et faire valider les choix 

techniques adaptés dans le cadre de la 

création et le renouvellement de réseaux 

et déterminer les objectifs prioritaires, 

✓ Réaliser et suivre les opérations de 

renouvellement et extension de réseaux et 

de réfection et réalisation des ouvrages 

d’eau potable 

✓ Percevoir la part collectivité de la 

redevance collectée puis reversée par 

Véolia.  

 

 

Concessionnaire 

La gestion du service inclut : 

✓ La fourniture constante d’une eau 

présentant les qualités chimiques, physiques 

et bactériologiques imposées par la 

réglementation en vigueur, 

✓ L’exploitation, dont notamment 

l’entretien, la surveillance, les réparations et le 

renouvellement nécessaires des installations 

de production, de stockage, et de distribution 

de façon, 

✓ La réalisation des travaux prévus au 

contrat, 

✓ La tenue à jour de l’inventaire du 

patrimoine relatifs au fonctionnement des 

installations et à l’exécution du service, 

✓ Les relations avec les usagers du 

service, 

✓ La facturation et le recouvrement 

des redevances afférentes au service. 
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1.4. Moyens humains de la collectivité 

1.4.1. Communauté de communes DRAGA 

 

La compétence « eau potable » est déléguée à Daniel ARCHAMBAULT, Vice-président.  

Le personnel affecté au service se compose de deux agents de la fonction publique 
territoriale : 

 

 

1.4.2. Véolia 

L’exploitation du service public s’organise à partir des locaux de VEOLIA eau, situés : 

ZI des Mûres - D190 (route de Saint-Montan) - 07700 Bourg-Saint-Andéol 

>Accueil physique du lundi au vendredi de 8h à 12h.  

>Téléphone : 09 69 32 34 58 (appel non surtaxé) 

 
  

Directrice du Pôle Services Techniques 

VAIRE Adeline

Technicienne réseaux

SANCHIRICO Déborah

50%
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2. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU SERVICE 

2.1. Le patrimoine du service 

Le périmètre de la concession est délimité par les limites du territoire de la Communauté 
de communes et comprend l’ensemble des installations associées à l’eau potable. 

 

8 
C’est le nombre 
de ressources 

exploitées  

 

 

100 % 
C’est le taux de 
protection des 

ressources par arrêté 
préfectoral 

2 

interconnexions 
Permettant d’alimenter 
les territoires de Saint-
Remèze et du Syndicat 

du Fay 

7 stations de reprises 
Permettent de remonter l’eau sur les 

points hauts du territoire 

23 réservoirs 
D’une capacité totale de 11 040 

m3 d’eau stockés entre les captages 

et les habitations  

377 KM de réseau de 
distribution 

(hors branchements) 
 

2 bâches de pompage 

(Gogne et Piboulette) 

 POTABLE 
 
 
 
 
 
 

Répartition des ressources 

Répartition des réservoirs 
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2.2. L’évolution règlementaire du service 

o Schéma directeur d’eau potable validé en 2018. 
o Schéma de distribution d’eau potable validé en 2018. 

 

2.3. Les chiffres clés 

19  333 
Nombre d’habitants desservis 

10 162 
Abonnés 

1 816 677 m3 
Eau potable produite  

 97.8 %  
Taux de conformité 

microbiologique et physico-
chimique 

 1 336 360 m3 
Eau potable vendue 

 164 
Consommation moyenne  

(l/hab/j) 

2.77 
Indice linéaire de perte (ILP) 

(m3/km/jour) 

 79 % 
Rendement global de réseau 

Note : la différence entre le volume d’eau potable produite et le volume d’eau potable vendue est expliquée 
au paragraphe 3.4.  
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3. INDICATEURS DU SERVICE 

3.1.  Estimation de la population desservie 

Est ici considéré comme un habitant desservi toute personne – y-compris les saisonniers, 
touristes et résidents secondaires – domiciliée dans une zone où il existe à proximité une 
antenne du réseau public d’eau potable sur laquelle elle est ou peut être raccordée. 

Le service public d’eau potable dessert 19 333 habitants au 31/12/2022. 

3.2. Nombre d’abonnés 

 

 

Figure 2 : nombre d’abonnés par commune en 2022 hors vente en gros 

 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de 
la pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de 
l’environnement. 

Le service public d’eau potable dessert 10 162 abonnés au 31/12/2022. 

 

 

 

 

BIDON
147
1%

BOURG SAINT ANDEOL
3 860
38%

GRAS
397
4%

LARNAS
152
2%

SAINT JUST D'ARDECHE
814
8%

SAINT MARCEL D'ARDECHE
1 309
13%

SAINT MARTIN D'ARDECHE
697
7%

SAINT MONTAN
948
9%

VIVIERS
1 836
18%

NOMBRE D'ABONNÉS PAR COMMUNE 2022
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  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 N/N-1 

BIDON 157 158 141 144 146 146 147 0,7% 

BOURG SAINT ANDEOL 3 606 3 690 3 715 3 731 3 772 3 831 3 860 0,8% 

GRAS 356 363 370 370 379 391 397 1,5% 

LARNAS 140 145 148 146 150 150 152 1,3% 

SAINT JUST D'ARDECHE 777 790 787 798 797 809 814 0,6% 

SAINT MARCEL 
D'ARDECHE 

1 232 1 231 1 242 1 255 1 277 1 293 1 309 1,2% 

SAINT MARTIN 
D'ARDECHE 

645 652 661 667 677 689 697 1,2% 

SAINT MONTAN 835 837 850 862 898 916 948 3,5% 

VIVIERS 1 696 1 712 1 784 1 778 1 808 1 823 1 836 0,7% 

Total  9 444 9 578 9 698 9 751 9 904 10 048 10 160 1,1% 

SAINT REMEZE 1 1 1 1 1 1 1 0,0% 

SIE FAYE 0 1 1 1 1 1 1 0,0% 

Total 9 445 9 580 9 700 9 753 9 906 10 050 10 162 1,1% 

Figure 3 : évolution du nombre d’abonnés par commune 

3.3. Eaux brutes : prélèvement sur les ressources en eau 

Le service public d’eau potable a prélevé 1 816 677m3 pour l’exercice 2022. 

Evolution des volumes prélevés par ressources : 

En m3 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 N/N-1 

Fraou 143 503 121 714 167 202 143 532 132 590 77 687 145 095 86,8% 

Gérige 651 473 811 316 892 079 902 474 886 523 789 392 639 209 -19,0% 

Gogne 3 191 1 496 2 188 1 725 1 443 1 956 1 417 -27,6% 

Marronniers 303 608 175 046 145 397 173 140 128 040 239 524 144 446 -39,7% 

Piboulette 253 120 250 059 262 219 315 686 301 775 315 957 257 121 -18,6% 

Belieure 255 554 283 685 331 169 290 904 285 919 284 179 318 210 12,0% 

Iles Saint 
Nicolas 

23 481 29 456 25 316 19 221 66 132 34 447 34 406 -0,1% 

Ilette           17 115 276 773 1517,1% 

Total 
1 633 

930 1 672 772 1 825 570 1 846 682 1 802 422 1 760 257 1 816 677 
3,2% 

Figure 4 : évolution des volumes prélevés par ressource 

 

 
Figure 5 : évolution totale des volumes prélevés 
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3.4. Eaux traitées    

3.4.1. Bilan des volumes mis en œuvre dans le cycle de l’eau potable en 2022 

 

 

3.4.2. Production 

Le volume produit total peut différer du volume prélevé (usines de traitement générant 
des pertes par exemple). 

 

3.4.3. Volumes vendus au cours de l’exercice 

 

en m3 
Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Volumes 
vendus  

Variation 
N/N+1 

 2017 2018 2019 2020 
2020 -après 
correction 

2021 2022  

Total vendu aux abonnés  1 180 656 1 313 259 1 258 849 1 210 116 1 179 116 1 300 740 1 336 360 3% 

Total vendu à d’autres services SI FAYE 5 996 23 238 20 463 57 931 57 931 59 367 82 273 39% 

Total vendu à d’autres services Saint 
Remèze 

77 863 94 636 111 554 124 881 124 881 99 535 98 110 -1% 

 

3.4.4. Autres volumes  

en m3 2022 

Volume consommation sans comptage  3 160 

Volume de service  51 503 

 

3.4.5. Volume consommé autorisé 

en m3 / an 2017 2018 2019 2020 
2020 - 
corrigé 

2021 2022 
Variation 

en % 

Volume consommé autorisé 365 j 1 204 761 1 374 869 1 305 941 1 215 877 1 181 087 1 239 241 1 254 505 1% 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Variation  

N/N+1 
Indice de 

protection  

Volume produit m3 1 669 513 1 825 570 1 846 682 1 802 422 1 760 257 1 816 677 3% 100% 

Production 

1 816 677 m3 

Importation 

0 m3 

Volume mis en 

distribution 

1 636 294m3 

Vente à d’autres 

services 

180 383m3 

Pertes 

381 789m3 

Consommé autorisé 

année entière 

1 254 505 m3 

Comptabilisé 

année entière 

1 199 842 m3 

Volume de service 

51 503 m3 

Consommation 

sans comptage 

3 160 m3 
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3.5. Linéaire de réseaux de desserte (hors branchements) 

 

 

 

Le linéaire du réseau de canalisations du service public 
d’eau potable est de 377 kilomètres au 31/12/2022. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 6 : carte du réseau d’eau potable de la CC DRAGA  
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4. GESTION FINANCIERE 

4.1. Le budget annexe de l’eau – Communauté de communes DRAGA 

 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chap Dépenses de fonctionnement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

011 Charges à caractères générales 18 780 €         49 217 €         48 937 €         31 519 €         20 401 €         27 666 €         76 341 €         67 079 €         

012 Charges de personnel 90 717 €         83 519 €         85 314 €         89 613 €         103 062 €       102 718 €       95 151 €         90 402 €         

021 Virement à la section d'investissement -  €                -  €               

042 Opération d'ordre entre section / Amorts principalement390 826 €       393 385 €       439 962 €       427 268 €       524 446 €       549 961 €       565 721 €       565 501 €       

66 Charges financières 9 243 €            7 936 €            6 991 €            6 294 €            5 587 €            14 270 €         21 465 €         20 989 €         

67 Charges exceptionnelles 3 961 €            26 520 €         -  €                -  €               

68 Dot. Amortissemenst et provisions

Fonctionnement 509 566 €       534 057 €       585 166 €       554 694 €       680 017 €       694 615 €       758 678 €       743 972 €       

Recettes de fonctionnement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

002 Résultat reporté 623 502 €       487 325 €       200 000 €       200 000 €       200 000 €       339 674 €       545 150 €       428 063 €       

042 Transfert entre section / Reprise de subventions pricipalement181 471 €       174 940 €       286 130 €       174 773 €       188 612 €       181 648 €       175 689 €       152 216 €       

70 Redevances 939 936 €       782 361 €       845 443 €       918 540 €       621 691 €       712 314 €       852 081 €       802 341 €       

72 Production immobilisée -  €               

74 Subvention d'exploitation 32 240 €         1 896 €            -  €               

75 Autres produits de getsion courante 2 €                   1 €                   

76 Produits financiers 940 €               175 €               152 €               130 €               107 €              83 €                

77 Produits exceptionnels 1 981 €            2 336 €            133 €               15 093 €         9 235 €            3 704 €            13 712 €         35 944 €         

Total 1 746 891 €    1 446 962 €    1 364 885 €    1 308 581 €    1 019 690 €    1 239 365 €    1 586 741 €   1 418 648 €   

Résultat de fonctionnement 1 237 325 €    912 905 €       779 719 €       753 887 €       339 674 €       544 750 €       828 063 €       674 677 €       

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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Figure 7 : dépenses réelles du service « eau potable » de la CC DRAGA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT

Art Dépenses d'investissement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

13 Subvention d'investissement 0 €

16 Remboursement capital du prêt 53 020 €         54 265 €         48 610 €         40 074 €         93 405 €         57 973 €         91 419 €         102 574 €       

20 Immobilisations incorporelles 4 704 €            71 484 €         54 118 €         16 675 €         6 425 €            -  €                -  €               

21 Immobilisation corpororelles 118 028 €       67 400 €         117 098 €       42 320 €         242 838 €       23 776 €         43 429 €         87 657 €         

23 Immobilisations en cours 754 305 €       1 051 134 €    1 095 751 €    713 886 €       818 218 €       1 704 863 €    1 000 292 €   758 570 €       

040 Transfert entre sections / reprise de subventions principalement690 950 €       174 940 €       286 130 €       174 773 €       188 612 €       181 648 €       175 689 €       152 216 €       

041 Opérations patrimoniales 257 703 €       252 323 €       209 478 €       3 306 €            1 042 €            151 695 €       -  €               

Investissement 1 878 711 €    1 671 547 €    1 811 185 €    991 033 €       1 350 541 €    2 119 955 €    1 310 828 €   1 101 018 €   

Recettes d'investissement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

001 Solde d'exécution 177 645 €       260 827 €       100 954 €       409 873 €       202 587 €       936 895 €       411 442 €       

106 Réserves 400 000 €       

021 Virement de la section d'exploitation -  €                -  €                -  €               

040 Transfert entre section / amorts principalement390 826 €       393 385 €       439 962 €       427 268 €       524 446 €       549 961 €       565 721 €       565 501 €       

041 Opérations patrimoniales 76 232 €         252 323 €       209 478 €       3 306 €            1 042 €            151 695 €       -  €               

10 Dotations 780 000 €       750 000 €       712 904 €       579 719 €       553 887 €       -  €                -  €               

13 Subventions 735 587 €       106 698 €       85 599 €         288 600 €       -  €                115 740 €       219 143 €       315 175 €       

16 Emprunt et dettes assimilées 63 300 €         2 000 000 €    -  €               -  €               

23 Immobilisations en cours 36 266 €         76 €                231 €              

27 Autres immobilisations financière 73 711 €         252 323 €       203 368 €       1 059 €            580 €               601 €               437 €              461 €              

28 Amortissement des immobilisations -  €               

Total recettes d'investissement 2 056 356 €    1 932 374 €    1 912 139 €    1 400 906 €    1 553 128 €    3 056 850 €    1 722 271 €   1 692 811 €   

Résultat d'investissement 177 645 €       260 827 €       100 954 €       409 873 €       202 587 €       936 896 €       411 442 €       591 793 €       

178 471 € 

953 995 € 

D ÉPENSES RÉELLES  2022

Dépenses réelles de
fonctionnement

Dépenses réelles
d'investissement
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4.2. Les recettes du service géré par l’exploitant 

 

Figure 8 : répartition des recettes de l’exploitant 

4.3. La tarification du service 

Les tarifs applicables pour une consommation d'un ménage de référence selon l'INSEE (120 
m3/an) sont : 

 

 

 

Prix au m3 d’eau potable (sur la base d’une facture annuelle de 120 m3) au 01/01/2023.  

 

Figure 9 : décomposition d’une facture d’eau pour l’exercice 2022-2023 
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Produits accessoires

Produits des travaux attribués à titre
exclusif
Ventes d'eau à d'autres services publics

Collectivités et autres organismes
publics

Montant HT de la 
facture de 120 m3 

revenant à la 
collectivité

€80,58 
29%

Montant HT de la 
facture de 120 m3 

revenant au 
délégataire

€141,27 
51%

TVA 
€14,51 

5%

Montant des redevances 
pour 120 m3 

€42,02 
15%

D É C O M P O S I T I O N  D E  L A  FA C T U R E  
AU  0 1 / 0 1 / 2 0 2 3
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Facture type 
Au 01/01/2022 

en € 
Au 01/01/2023 

en € 

Variation 
2022-

2023en % 

Part de la collectivité    

Part fixe annuelle                  26,58 €                   26,58 €    

Part proportionnelle                  54,00 €                   54,00 €    

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant à la collectivité                  80,58 €                   80,58 €                  -   €  

Part du délégataire (en cas de délégation de service public)    

Part fixe annuelle                  44,10 €                   48,95 €  11,00% 

Part proportionnelle                  87,31 €                   92,32 €  5,74% 

Montant HT de la facture de 120 m3 revenant au délégataire                131,41 €                 141,27 €  7,50% 

Taxes et redevances    

Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau (Agence de l’Eau)                    8,75 €                     8,42 €  -3,77% 

Redevance de pollution domestique (Agence de l’Eau)                  33,60 €                   33,60 €  0,00% 

TVA                   13,99 €                   14,51 €  3,72% 

Montant des taxes et redevances pour 120 m3                   56,34 €                   56,53 €  0,34% 

Total                 268,33 €                 278,38 €  3,75% 

Prix TTC au m3                    2,24 €                     2,32 €  3,57% 

 
Figure 10 : évolution de la décomposition d’une facture d’eau 

4.4. Indicateurs financiers  
(selon l’article L. 2224-5 du code général des collectivités territoriales) 

 

Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette de la CC DRAGA s’élève à 2 025 508,91 euros. Sa durée 
d’extinction est de 24 années, soit jusqu’en 2046.  
 

L’annuité de la dette, pour l’année 2022, se décompose de la manière suivante :  
 -102 574,26 euros pour le capital à rembourser,  
 -20 670,58 euros pour les intérêts à payer,  
 -Soit une annuité de 123 244,84 euros.  
 
Le montant des amortissements réalisés s’élève à 565 501 euros pour l’année 2022.  
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5. LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

5.1. Qualité de l’eau  

Les valeurs suivantes sont fournies par l’Agence régionale de la santé (ARS).  Elles 
concernent les prélèvements réalisés dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le code 
de la santé publique (ou ceux réalisés par le service dans le cadre de sa surveillance lorsque 
celle-ci se substitue au contrôle en question). 

Analyses 
Nombre de prélèvements 

réalisés en 2022 
Nombre de prélèvements 
non-conformes en 2022 

Microbiologie 90 2 

Paramètres physico-chimiques 95 1 

 

Le taux de conformité est calculé selon la formule suivante : 

 

Cet indicateur est demandé si le service dessert plus de 5000 habitants ou produit plus de 
1000 m3/jour. 

Analyses Taux de conformité 2022 

Microbiologie  97.78 % 

Paramètres physico-chimiques 98.95 % 

 

5.2. Indicateurs de performance du réseau 

5.2.1. Rendement du réseau de distribution  

 

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits 
dans le réseau de distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur 
et son évolution sont le reflet de la politique de lutte contre les pertes d'eau en réseau de 
distribution. 
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Le rendement du réseau de distribution se calcul ainsi : 

Rendement du réseau =  Volume consommé autorisé + Volume vendu à d’autres services  *100 

Volume produit + Volume acheté à d’autres services 

   2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

volume comptabilisé 
52 s - 365 jours Va m3 1 135 385 1 204 751 1 206 593 1 225 476 1 168 961 1 198 194 1 209 704 

volume 
consommateur sans 
comptage Vb m3 5 540 5 750 5 750 68 186 34 230 3 040 3 160 

volume de service du 
réseau Vc m3 19 349 18 354 42 225 12 279 12 686 38 007 51 503 

Volume consommé 
autorisé (Va+Vb+Vc) 

 m3 1 160 274 1 228 855 1 254 568 1 305 941 1 215 877 1 239 241 1 264 367 

Volume produit a m3 1 630 429 1 669 513 1 825 570 1 846 682 1 802 422 1 760 257 1 816 677 

Volume acheté en 
gros b m3 0 0 0 0 0 0 0 

Volume vendu en 
gros c m3 89 348 83 859 117 874 132 017 182 812 158 902 180 383 

Volume mis en 
distribution (a+b-c) 

  1 541 081 1 585 654 1 707 696 1 714 665 1 619 610 1 601 355 1 636 294 

Longueur du réseau 
de desserte   km 371 371 371 372 373 377 377 

Rendement indiqué 
au RAD 

  76,64 78,63 75,18 77,87 77,60 79,49 79,00 

ILP indiqué au RAD   2,81 2,63 3,34 3,01 2,97 2,63 2,77 

          
Correction (base 

constante) 
  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Correction volume 
sans comptage           55 576 31 000     

Correction volume de 
service         21 000   8 896     

Rendement à base 
constante 

  76,64 78,63 74,03 74,86 75,39 79,49 79,00 

ILP à base constante   2,81 2,63 3,50 3,42 3,26 2,63 2,77 
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Figure 11 : évolution du rendement du réseau d’eau potable 

 

5.2.2. Indice linéaire de consommation (ILC) : 

 

Cet indice permet de caractériser la densité d’un réseau d’eau potable. Il s’exprime m3/jour/km et 
se calcule de la manière suivante :  

volumes consommés autorisés + volumes exportés journaliers par km de réseau hors branchement 

 Indice linéaire de consommation 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Global 9,72 10,16 10,58 10,25 10,17 10,42 

 

 

Figure 12 : évolution de l’indice linéaire de consommation 
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Objectif de performance du réseau : 

Le décret du 27 janvier 2012, qui est l’application de l’article 161 de la loi Grenelle II visant 
à améliorer les performances environnementales, impose une obligation de moyens pour 
réduire les pertes en eau sur les réseaux de distribution d’eau potable.  

Cet objectif d’amélioration de la performance des réseaux passe par : 

o L’établissement de descriptifs détaillés des ouvrages de transport et de distribution 

d’eau suivi par l’indicateur de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 

(ICGPR) qui doit compter au moins 40 points (sur 120).  

 

L’ICGPR en 2022 a été de 114 selon le RAD 2022. Cet objectif est donc atteint.  

 

o La mise en œuvre d’un plan d’actions visant à réduire les pertes d’eau suivi par le 

rendement du réseau de distribution, qui, dans le cas de la collectivité, doit au 

moins atteindre le seuil de 67,08 %. 

En 2022, le rendement de l’exercice a été de 79 %. Cet objectif est donc atteint.  

o Le respect de l’arrêté préfectoral de Gérige pour le territoire (hors Viviers) ≥ 75%.  

En 2022, le rendement de l’exercice (hors Viviers) a été de 78.30 %. Cet objectif est donc 
atteint.  

o Le respect de l’engagement contractuel du contrat de concession sur l’Indice 

Linéaire de Perte (ILP) de 2,6 pour 2022.  

 

En 2022, cet objectif n’est pas atteint par le délégataire car il est de 2,77. 

5.2.3. Indice linéaire des volumes non comptés (ILVNC) 

Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en 
distribution qui ne font pas l'objet d'un comptage lors de leur distribution aux abonnés. Sa 
valeur et son évolution sont le reflet du déploiement de la politique de comptage aux points 
de livraison des abonnés et de l'efficacité de la gestion du réseau. 

ILVNC (indice linéaire des volumes non-comptés (m3/j/km) :  

(Volume mis en distribution – volume comptabilisé année entière) / ((longueur de 
canalisation de distribution) / nombre de jours dans l’année) 

Pour l'année 2022, l’indice linéaire des volumes non comptés est de 3.17 m3/j/km  

 

5.2.4. Indice linéaire de perte en réseau (ILP) 

Cet indicateur permet de connaître, par km de réseau, la part des volumes mis en 
distribution qui ne sont pas consommés sur le périmètre du service. Sa valeur et son 
évolution sont le reflet d'une part de la politique de maintenance et de renouvellement du 
réseau, et d'autre part des actions menées pour lutter contre les volumes détournés et 
pour améliorer la précision du comptage chez les abonnés. 

Indice linéaire des pertes en réseau =  Volume mis en distribution – Volume consommé autorisé 

     365* linéaire du réseau de desserte en km 
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Détail 
 Rdt 
(%)  

 Objectif 
Grenelle (%)  

 ILP 
(m³/j/km)  

 ILVNC 
(m³/j/km)  

 ILC 
(m³/j/km)  

Territoire 
global 79,00 67,08 2,77 3,17 10,42 

Hors Viviers 78,30   

Données non disponibles Viviers 81,70   
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6. BILAN 

6.1. Faits marquants 

 

Les faits marquants de cette année sont : 
 
Chlorure de Vinyle Monomère  
Le 29 avril 2020 est parue l’Instruction no DGS/EA4/2020/67 modifiant l’instruction N° DGS/EA4/2012/366 
du 18 octobre 2012 relative au chlorure de vinyle monomère dans l’eau destinée à la consommation 
humaine. Cette instruction de la DGS précise la responsabilité du PRPDE dans le cadre de la gestion de la 
problématique CVM.  
Ainsi un plan d’action doit être élaboré afin de garantir la maîtrise des CVM dans les meilleurs délais. 

 
Un Plan d’action a été établi :  
● Étude approfondie pour déterminer les canalisations présentant des temps de séjour long, simulation 
réalisée en 2022. 

● Prélèvement et analyse des CVM sur les secteurs ciblés, campagne d’analyses en 2023. 

● Mise en place de solutions palliatives en fonction des résultats obtenus, 2023-2024 

● Mise en place d’un programme pluriannuel de renouvellement des canalisations ciblées, à programmer.  
 
Mise en service de la ressource de l’Ilette : 
Le forage de l’Ilette a été mis en exploitation le 29 mars 2021, le forage a été sollicité toute l’année et a 
permis de produire environ 239 000 m3. Ces volumes n’ont, de ce fait, pas été prélevés sur le captage de 
GERIGE.  
Cette première année d'exploitation a permis de mettre en évidence la problématique de la présence 
d’ammonium à des valeurs très en dessous des références de qualité des eaux brutes, mais qui complexifie 
le traitement de l’eau.  
Plusieurs essais et études ont été réalisés sur cette période, à l’heure actuelle l’ammonium est traité par 
voie chimique par l’ajout de javel sur le principe du “Break Point”. L’oxydation de l’Ammonium entraîne 
également l’oxydation du fer et du manganèse.  
Des études sont lancées en parallèle pour envisager un traitement sur filtre à sable. 
 
Captage du Puits des Marronniers  
Fragilité du captage 
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Performance du réseau de distribution d’eau  
Pour l’année 2022, le rendement global s’est stabilisé à 79 %.  
Une baisse notoire est à remarquer sur le secteur de VIVIERS. Des investigations sont menées notamment 
sur les compteurs ELSTER posés en 2016 et 2017. Veolia semble constater des baisses de consommations 
surprenantes.  
Un passage sur banc d’étalonnage est envisagé pour un échantillonnage de ces types de compteur et des 
compteurs de marque différentes mais utilisé sur la commune. 
 
Saint Marcel d’Ardèche  
La commune de Saint Marcel d’Ardèche est la dernière commune de la Communauté à présenter des 
canalisations en amiante ciment.  
Plusieurs canalisations dont l’ossature principale est encore dans ce matériau, qui bien qu’extrêmement 
résistant à la corrosion, est très fragile aux variations de pression et aux passages des véhicules si la charge 
n’est pas suffisante.  
 
Captage de Gogne : 
La ressource de Gogne est très fragile. Elle présente une capacité de réalimentation très faible, ce qui a 
pour conséquence qu’à la moindre surconsommation liée à une fuite ou à un réel pic de consommation, la 
ressource est déficitaire. Au fur et à mesure des années, Véolia ne parvient pas à équilibrer la ressource.  
Cette situation se présente de plus en plus fréquemment durant l’été. 
 
Saint Marcel d’Ardèche : 

 
 
 
Qualité de l’eau :  
Evolution règlementaires, le contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine réalisées par 
l’ARS est renforcé. De nouveaux paramètres seront à analyser. 
 

6.2. Travaux 2022 réalisés par la CC DRAGA 

 

Les travaux réalisés par la CC DRAGA concernent :  

- le renouvellement ou l'extension du réseau d’eau potable, 

- la réfection ou la réalisation d’ouvrages d’eau potable.  

En 2022, le compte administratif de la CC DRAGA fait apparaître un montant de travaux équivalent 
à 851 412 euros.  
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6.2.1. Travaux sur le réseau 

Gras – Village :  

Réseau d’eau potable vétuste et opportunité dans le cadre de réfection de voirie par la commune. 
Renouvellement du réseau d’alimentation en eau potable et du réseau d’assainissement collectif. 

Montant HT : 119 308,94 € HT 

 

Gras – Saint Vincent-Bréchon :  

Réseau d’eau potable vétuste et opportunité dans le cadre d’extension avec le SDE07. 
Renouvellement du réseau d’alimentation en eau potable. 

Montant HT : 23 715,25 € HT 

 

Saint Martin d’Ardèche – RD 290 :  

Renouvellement des réseaux AEP et eaux usées à Saint-Martin d’Ardèche avec nouveau maillage 

des réseaux en prévision de la réfection de la D290. 

Montant de 177 000 € HT  

 

Saint Marcel d’Ardèche – Rue de la Fontaine de Viviers :  

Renouvellement des réseaux AEP et eaux usées vétustes. 

Montant de 44 306,95 € HT  

6.2.2. Travaux sur les ouvrages 

Réfection des réservoirs d’eau potable St-Joseph à Saint-Marcel d’Ardèche et Relais TV à Bourg-Saint-Andéol 

Démarrage des travaux en mars- Montant : 240 000 € HT.  

Nature des travaux : rénovation des équipements hydraulique (Saint-Joseph), étanchéité, réfection de la 
toiture (pour St Joseph) 
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Mise en place de compteurs d’adduction sur les réservoirs d’eau potable de la CC DRAGA 

Objectif : mieux suivre les fuites sur le réseau en mesurant les débits entrants/ sortants 
Montant de 62 000 € HT. Demandes de subventions faites. Pose courant 2022-2023. 

 

 

 

6.3. Etudes 2022-Projets 2023 

o Etude pour le renouvellement du réseau d’eau potable Rue des Trives- Rue Olivier de Serres 
à Bourg Saint Andéol, 

o Traitement de l’ammonium de l’eau de l’Ilette 

L’eau de l’Ilette contient de l’ammonium naturel car elle est pauvre en oxygène (7%).  La teneur en 
ammonium de 0,28 mg/litre n’est pas directement gênante pour la distribution de l’eau et sa consommation 
mais impacte directement sa désinfection. En effet, l’ammonium consomme énormément de chlore, ce qui 
rend difficile la désinfection de l’eau et sa stabilité.  

La CC DRAGA a commandé un test de rechloration de l’eau de l’Ilette. Si les tests sont concluants, il 
faudra prévoir un aménagement sur le bâtiment de l’Ilette pour contenir le système complémentaire de 
désinfection et prévoir un traitement sur le Fraou. 

o Rechloration de l’eau à Viviers  

Véolia a fait part d’une désinfection insuffisante de l’eau potable sur le secteur de Baynes à Viviers. 
Une des solutions préconisées est de mettre en place un réseau surpressé sur le hameau de Baynes pour 
supprimer le volume du réservoir de Baynes. Le réservoir ne sera plus qu’utilisé que comme réservoir en cas 
d’utilisation de la défense incendie.  

o Régulation du captage de Gogne à Gras 

Le captage de Gogne ne peut pas être utilisé, notamment l’été. Une des solutions pour continuer à 
alimenter les habitants du hameau est de remailler le réseau depuis le réservoir de Gras. Etude MOE en cours. 

o Etude de réhabilitation des réservoirs de Campane et Béarnaise.  

o Nouveau forage à Bélieure :  

Dans le cadre du projet d’interconnexion avec le Syndicat du FAY et le SIVOM Olivier de Serres, la CC 
DRAGA souhaite lancer dès cet hiver les études préliminaires et d’avant- projet.  

o Poursuite de l’étude sur les CVM 
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o Etude pour le renouvellement des réseaux AEP et eaux usées – rue de la Riaille à Saint-

Marcel d’Ardèche 

Objectif : répondre aux problématiques identifiés dans le SDAC ainsi que pour donner suite aux intempéries 

ayant causés de nombreux dégâts. 

o Etude pour le renouvellement des réseaux AEP et eaux usées – rue de la Pompe à Saint-Just 

d’Ardèche 

Objectif : répondre aux problématiques identifiés dans le SDAC et pour donner suite aux obstructions 

régulières. 

o Etude pour l’extension du réseau d’assainissement à Saint-Montan afin de desservir le 

lotissement les Claux 

Objectif : viabiliser le lotissement (NB : les travaux internes de desserte des lots sont à la charge du lotisseurs) 
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7. ANNEXES 
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7.1. Tableau récapitulatif des indicateurs (selon l’article L. 2224-5 du code général des 

collectivités territoriales) 

INDICATEURS DESCRIPTIFS DES SERVICES PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

[D101.0] Nombre d'habitants desservis total (estimation)  Collectivité (2) 19 330 19 333 

[D102.0] Prix du service de l'eau au m3 TTC Délégataire 2,24 €uro/m3 2,32 €uro/m3 

[D151.0] 
Délai maximal d'ouverture des branchements pour les 
nouveaux abonnés défini par le service 

Délégataire 1 j 1 j 

 INDICATEURS DE PERFORMANCE PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

[P101.1] Taux de conformité des prélèvements microbiologiques  ARS (1) 100,0 % 97,8 % 

[P102.1] 
Taux de conformité des prélèvements physico-
chimiques  

ARS (1) 100,0 % 99,0 % 

[P103.2] 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 
réseaux d'eau potable 

Collectivité et 
Délégataire (2) 

116 114 

[P104.3] Rendement du réseau de distribution Délégataire 79,4 % 79,0 % 

[P105.3] Indice linéaire des volumes non comptés Délégataire 2,93 m3/jour/km 3,17 m3/jour/km 

[P106.3] Indice linéaire de pertes en réseau Délégataire 2,63 m3/jour/km 2,77 m3/jour/km 

[P107.2] 
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau 
potable 

Collectivité (2) 0,91 % 0,73 % 

[P108.3] 
Indice d’avancement de la protection de la ressource en 
eau 

Collectivité (1) 100 % 100 % 

[P109.0] 
Nombre d’abandons de créance et versements à un 
fonds de solidarité 

Collectivité (2) 1 11 

[P109.0] 
Montant des abandons de créances ou des versements 
à un fonds de solidarité 

Collectivité (2) 38 1 937 

[P151.1] 
Taux d’occurrence des interruptions de service non 
programmées 

Délégataire 3,38 u/1000 abonnés 2,66 u/1000 abonnés 

[P152.1] 
Taux de respect du délai maximal d’ouverture des 
branchements pour les nouveaux abonnés 

Délégataire 100,00 % 100,00 % 

[P153.2] Durée d’extinction de la dette de la collectivité Collectivité                                                                       24 ans 

[P154.0] 
Taux d’impayés sur les factures d’eau de l'année 
précédente 

Délégataire 2,38 % 2,26 % 

[P155.1] Taux de réclamations Délégataire 1,99 u/1000 abonnés 0,79 u/1000 abonnés 

 
 
(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire  
(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport  
(3) valeur retenue pour le calcul de la pénalité liée à l’ILP 3.16 m3/jour/km  
En rouge figurent les codes indicateurs exigibles seulement pour les rapports soumis à examen de la CCSPL 
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L’EFFICACITE DE LA PRODUCTION ET DE LA 
DISTRIBUTION 

PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

VP.062 Volume prélevé Délégataire 1 760 257 m3 1 816 677 m3 

VP.059 Volume produit Délégataire 1 760 257 m3 1 816 677 m3 

VP.060 Volume acheté à d'autres services d'eau potable Délégataire 0 m3 0 m3 

 Volume mis en distribution (m3) Délégataire 1 601 355 m3 1 636 294 m3 

VP.220 Volume de service du réseau Délégataire 38 007 m3 51 503 m3 

 Volume consommé autorisé année entière Délégataire 1 239 241 m3 1 254 505 m3 

 Nombre de fuites réparées Délégataire 132 107 

LE PATRIMOINE DE VOTRE SERVICE PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

 Nombre d'installations de production Délégataire 8 8 

 Capacité totale de production Délégataire 15 771 m3/j 15 771 m3/j 

 Nombre de réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire 23 23 

 Capacité totale des réservoirs ou châteaux d'eau Délégataire 10 660 m3 11 160 m3 

 Longueur de réseau Délégataire 440 km 441 km 

VP.077 
Longueur de canalisation de distribution (hors 
branchements) 

Collectivité (2) 377 km 377 km 

VP.140 Longueur de canalisation renouvelée par le délégataire Délégataire  0 ml 0 ml 

 Nombre de branchements Délégataire 9 785 9 811 

 Nombre de branchements en plomb Délégataire 9 6 

 Nombre de branchements en plomb supprimés Délégataire 1 3 

 Nombre de branchements neufs Délégataire 39 29 

 Nombre de compteurs Délégataire 10 903 11 003 

 Nombre de compteurs remplacés Délégataire 749 728 

LES CONSOMMATEURS ET LEUR CONSOMMATION 
D’EAU 

PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

 Nombre de communes Délégataire 9 9 

VP.056 Nombre total d'abonnés (clients) Délégataire 10 051 10 162 

 - Abonnés domestiques Délégataire 10 044 10 156 

 - Abonnés non domestiques Délégataire 4 4 

 - Abonnés autres services d'eau potable Délégataire 3 2 

 Volume vendu Délégataire 1 300 740 m3 1 336 360 m3 

 - Volume vendu aux abonnés domestiques Délégataire 1 137 303 m3 1 150 507 m3 

 - Volume vendu aux abonnés non domestiques Délégataire 4 535 m3 5 470 m3 

VP.061 - Volume vendu à d'autres services d'eau potable Délégataire 158 902 m3 180 383 m3 

 Consommation moyenne Délégataire 162 l/hab/j 164 l/hab/j 

 Consommation individuelle unitaire Délégataire 113 m3/abo/an 114 m3/abo/an 

 

 

(1) La donnée indiquée est celle du système d’information du délégataire  
(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 
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LA SATISFACTION DES CONSOMMATEURS ET L'ACCES 
A L'EAU 

PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

 Existence d'une mesure de satisfaction consommateurs Délégataire 
Mesure statistique 
sur le périmètre du 

service 

Mesure statistique 
sur le périmètre du 

service 

 Taux de satisfaction globale par rapport au Service Délégataire 78 % 84 % 

 
Existence d'une Commission consultative des Services 
Publics Locaux 

Délégataire Non Non 

 
Existence d'une Convention Fonds Solidarité Logement 
« Eau » 

Délégataire Oui Oui 

LES CERTIFICATS PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

 Certifications ISO 9001, 14001, 50001 Délégataire En vigueur En vigueur 

 Réalisation des analyses par un laboratoire accrédité Délégataire Oui Oui 

L’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE PRODUCTEUR VALEUR 2021 VALEUR 2022 

 Energie relevée consommée Délégataire 1 568 873 kWh 2 14 801 kWh 
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7.2.  Patrimoine du service 

 Viviers 
 

Secteur « canton de Bourg-St-Andéol » 
 

Communes concernées  

 

Viviers  
 

Bidon - Bourg-St-Andéol – Gras – Larnas - St-
Just-d’Ardèche - St-Marcel-d’Ardèche - St-

Martin-d’Ardèche - Saint-Montan - Viviers  

Ressources  
 

Bélieure  
Ile Saint Nicolas  

Gérige  
Gogne  
Fraou  
Marroniers 
Piboulette 
Ilette  

 

Réservoirs et bâche de 
reprise 
 

 

 

Baynes (100 m³)  
Paurière (100 m³)  
Valfleury (50 m³)  
Réservoir principal (2x750 m³)  
Serre de Brion (200 m³) – pas 
en service 
 
Capacité totale de stockage : 
1 950 m³  
 

Campane (200 m³)  
Fraou (500 m³) 
Font Grand (400 m³)  
Gras (100 m³)  
Béarnaise (1 000 m³)  
La Bégude (200 m³)  
La Morelle (1 000 m³)  
La Rochette (200 m³)  
Larnas (600 m³) 
Montjau (100 m³)  
Saint Joseph (500 m³)  
Saint Just (200 m³)  
Alliberts (500 m³)  
Escrouzilles (200 m³)  
Reynouards (400 m³)  
Relais TV (750 m³)  
Gogne (20 m³)  
Galibert (840 m³)  
Gérige (1 200 m³)  
Serre du Bouc (400 m³)  
Parot (50 m³)  
 
 
Capacité totale de stockage : 9 360 m³1  
  

Stations de reprise  
 

Baynes  
Paurière  
Valfleury  

Parot  
Gérige  
Piboulette  
Fraou  
Serre du Bouc  
Font Grand  
Montjau (hors service)  
Galibert  
Gogne  

Linéaire de réseau (hors 
branchements et ouvrages 
hydraulique) 

 
 
 
 

 
377 km 

 

 

1 Ne sont pas comptabilisés les volumes suivants : Serre de Brion (200 m3), reprise de Paurière (50 m3), Gogne 
(20 m3) 

 
 

http://ecolecentreferte.free.fr/Nos-activites/Visite-chateau-d-eau-ce1/Schema.htm
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Figure 13 : carte de localisation du patrimoine du service 
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7.3. Synoptique du réseau 
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7.4. Délibérations annexes 

- 3 mars 2022 : Alimentation en Eau potable et Assainissement collectif - Demande de subvention 
auprès de l’Etat pour le renouvellement des réseaux à Saint-Martin d’Ardèche 

- 3 mars 2022 : Alimentation en Eau Potable - Demande de subvention pour la réfection de deux 
réservoirs d’eau potable (Relais TV à Bourg-Saint-Andéol et Saint-Joseph à Bourg-Saint-Andéol) 

- 3 mars 2022 : Alimentation en eau potable – Demande de subvention pour la pose de compteurs 
d’adduction sur les réservoirs 

- 14 avril 2022 : Alimentation en eau potable - Extinction d'une servitude de passage sur la parcelle 
AH 1153 et AH 739 à Bourg-Saint-Andéol 

- 5 mai 2022 : Alimentation en eau potable - Constitution d'une servitude conventionnelle pour le 
passage d'une canalisation d'eau potable sur la parcelle AT 38 à Saint-Marcel d'Ardèche 

 - 5 mai 2022 : Alimentation en eau potable - Constitution de servitude conventionnelle pour le 
passage de canalisations d’eau potable sur la parcelle A n°1511 à Saint-Martin d’Ardèche 

- 30 juin 2022 : Alimentation en eau potable et assainissement collectif - réfection des berges de la 
Tourne : convention de co-maîtrise d'ouvrage à la commune de Bourg-Saint-Andéol 

- 22 septembre 2022 : Alimentation en eau potable – Rapport annuel du délégataire 

- 22 septembre 2022 : Alimentation en eau potable – Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2021 

- 22 septembre 2022 : Alimentation en eau potable - Cession AX 880 et AK 881 - chemin de Bellevue 
à Bourg-Saint-Andéol 

- 10 novembre 2022 : Alimentation en eau potable - Approbation de l'accord-cadre avec le syndicat 
du FAY et le Syndicat Olivier de Serres 

- 15 décembre 2022 : Alimentation en eau potable - Avenant n°2 au contrat de concession d’eau 

potable avec la société Véolia eau. 

- 15 décembre 2022 : Alimentation en eau potable - Demande de subvention pour la sécurisation de 

l’alimentation en eau potable du hameau de Gogne à Gras auprès de l’Etat (DETR et Agence de 

l’Eau) et du Département de l’Ardèche 

- 15 décembre 2022 : Alimentation en eau potable - Demande de subvention pour la réalisation 

d’une étude en vue de créer un nouveau forage à Bellieure (Viviers)   

- 15 décembre 2022 : Assainissement collectif et eau potable– Demande de subvention pour le 

renouvellement des réseaux d’assainissement collectif et d’eau potable de la rue Olivier de Serres 

et de la rue des Trives à Bourg-Saint-Andéol   

- 15 décembre 2022 : Assainissement collectif et eau potable : Convention de Projet Urbain 

Partenarial - lieu-dit « Les Claux » à Saint-Montan 
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1. PRESENTATION DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF : 

La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche est un établissement de 
coopération intercommunale (EPCI) créé en 2004. Elle assure les compétences 
assainissement collectif et non collectif. 

1.1. Territoire desservi 

Le territoire de la collectivité est composé de neuf communes à savoir : 

 

Figure 1 : carte du territoire de la CC DRAGA 
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• Territoire desservi : Bidon, Bourg-Saint-Andéol, Gras, Saint-Just-d’Ardèche, Saint-Martin-d’Ardèche, 
Saint-Montan, Viviers, Saint-Marcel-d’Ardèche et Larnas.  

 

1.2. Population 

Ces neuf communes représentent une population totale de 20 497 habitants (population 
DGF 2022).  

1.3. Historique 

Le service de l’assainissement collectif est géré par la Communauté de communes depuis 
le 1er janvier 2018. 

 
 

1.4. Mode de gestion du service 

Le service est exploité en délégation de service public :  

•  Contrat d’affermage du 01/07/2018 au 01/01/2030 par le concessionnaire SAUR pour les 
communes de :  - Bourg-Saint-Andéol, 

-  Bidon,  
- Gras,  
- Saint-Just-d’Ardèche,  
- Saint-Martin-d’Ardèche, 
-  Saint-Montan 
- Viviers, 
- Larnas à partir du 01/07/2021 

 

• Contrat d’affermage du 01/01/2011 au 31/12/2022 par le concessionnaire VEOLIA pour la 
commune de Saint-Marcel-d’Ardèche. 

1.5. Missions 
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CC DRAGA : 
 

Définition du rôle du pôle environnement-
service de l’assainissement collectif :  

o Réaliser le pilotage technique du contrat 

de délégation de service public, 

o Préparer et suivre les dossiers avec les 

services de l’état, 

o Contrôler la mise à jour SIG des réseaux 

humides, 

o Réaliser la veille technique et 

réglementaire sur les réseaux, 

o Définir et faire valider les choix 

techniques adaptés dans le cadre de la 

création et le renouvellement de réseaux 

et déterminer les objectifs prioritaires, 

o Réaliser et suivre les opérations de 

renouvellement et extension de réseaux 

et de réfection et de réalisation des 

ouvrages, 

o Suivre et émettre la Participation pour le 

Financement de l’Assainissement 

Collectif, 

o Percevoir la part collectivité de la 

redevance collectée puis reversée 

par Véolia aux concessionnaires, qui 

la reversent ensuite à la CC DRAGA.  

Concessionnaires : 
 

La Collectivité confie au concessionnaire le 
soin exclusif d’assurer la gestion du service 
public d’assainissement à l’intérieur du 
territoire. 

La gestion du service inclut : 

o L’exploitation des infrastructures 

d’assainissement collectif de façon à assurer la 

continuité de service aux usagers dont l’entretien, 

la surveillance et les réparations des installations 

suivantes :  

o La réalisation des travaux prévus au 

présent contrat,  

o La tenue à jour de l’inventaire du 

patrimoine matériel et immatériel du service et le 

recueil et le traitement des informations relatives 

au fonctionnement des installations et à 

l’exécution du service,  

o La conduite des relations avec les usagers 

du service,  

o La fourniture régulière et sur demande de 

toutes informations et synthèses sur la gestion et 

le fonctionnement technique et financier du 

service.  

 

1.6. Moyens humains 

1.6.1. Communauté de communes DRAGA 

La compétence « assainissement » est déléguée à Daniel ARCHAMBAULT, Vice-président.  

 

Le personnel affecté au service se compose de deux agents de la fonction publique 
territoriale : 

 

 

Directrice du Pôle Technique

VAIRE Adeline

Technicienne réseaux

SANCHIRICO Déborah

50%
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1.6.2. Les concessionnaires 

L’exploitation du service public : 

 

 

Territoire de la CC 
DRAGA 

(Hors Saint-Marcel-
d'Ardèche) 

Contact abonné : 
04 63 36 10 00 

www.saurclient.fr 

Contact d’urgence : 
04 63 36 10 08 

 

Adresse :  
Centre Vallée du Rhône 
Chemin de la Fonderie 

26200 Montélimar 

Accueil physique : 
Du lundi au vendredi de 8h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h 

 
 

 

Territoire de  
Saint-Marcel-

d'Ardèche 

Contact abonné ou urgence 
09 69 32 34 58 

www.service-client.veolia.eau.fr 

Adresse :  
ZI les Mûres – D190 

07700 Bourg-Saint-Andéol 

Accueil physique : 
Du lundi au vendredi de 8h à 12 h 

 
  

http://www.saurclient.fr/
http://www.service-client.veolia.eau.fr/
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2. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU SERVICE 

2.1. Patrimoine du service 

Le périmètre de la concession est délimité par les limites du territoire de la Communauté 
de communes et comprend l’ensemble des installations associées à l’assainissement 
collectif. 
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L’inventaire complet du patrimoine est en cours de validation dans le cadre du schéma 
directeur d’assainissement collectif.  

 

2.2. Suivi règlementaire 

o Schéma directeur d’assainissement collectif : démarrage en janvier 2019. 
 
Déroulement de l’étude :  

• Phase 1 - Synthèse et pré diagnostic 
➢ Etat des lieux du territoire, du service d’assainissement collectif, des réseaux (EU/EP) 

et ouvrages (recensement, état, fonctionnement…), synthèse des données et études 
existantes et conformité des installations d’ANC 
➢ Réalisation : premier semestre 2019 

• Phase 2 - Diagnostic de l’assainissement non collectif et collectif 
➢ Campagne de mesures : en période de nappe haute entre décembre 2019 et février 2020, 

puis en période estivale (juillet/août 2020) 
➢ Suivi de la pluviométrie, 36 points de mesure de débit en continu (réseau, STEP, PR, DO) 

et récupération des données des exploitants (31 points) 
➢ 17 bilans pollution en temps sec, 9 bilans en temps de pluie, 1 bilan sur Imbours (période 

estivale) ; 
➢ Campagne de sectorisation nocturne : localisation des tronçons sensibles aux intrusions 

d’Eaux Claires Parasites Permanentes (ECPP) 
➢ Préconisations d’investigations complémentaires - proposition de secteurs à investiguer 

sur la base des résultats : 
    - des mesures par temps sec et investigations nocturnes (passages caméra) 
    - des mesures par temps de pluie (tests à la fumée) 

• Phase 3 - Modélisation et   investigations complémentaires 
➢ Investigations complémentaires réalisées au second semestre 2020 
➢ Note hydraulique et modélisation puis synthèse et rapport de fin de phase 3 : 2022 

• Phase 4 - Schéma directeur de l’assainissement 
➢ Proposition de scénarios, étude précise du scénario retenu et conclusions, proposition de 

zonage : en cours, finalisation prévue parallèlement à la phase 5 

• Phase 5 - Zonage de l’assainissement et enquête publique :  
➢ Finalisation initialement prévue en 2021,  
➢ Travail conjoint avec le PLUi-h, 
➢ Finalisation en 2023/ premier semestre 2024.  

 
o Suivi de la conformité en équipement et performance par les services de l’état :  
 

Les avis sur les conformités des installations d’assainissement collectif sont adressés par l’Etat 
avec un décalage temporel. Ainsi les données pour l’activité de 2022 ne seront connues que fin 2023. 
En 2022, sont connues les conclusions de l’Etat pour l’activité 2021.  

En 2021 sur le territoire : 

• Les deux fosses de Gras ont été classées conformes en équipements et non conformes en 

performance.  

Les non-conformités en performance des fosses de Gras se basent sur un prélèvement ponctuel annuel 
et non sur un prélèvement moyen sur 24 heures. On ne mesure pas de prélèvement en entrée, donc il 
n’y a pas de rendement calculé. 
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• Les systèmes d’assainissement de Viviers, Saint Montan, Larnas, Gras Rimouren, Bidon, Saint 

Just d’Ardèche, Saint Marcel d’Ardèche, Saint Martin d’Ardèche et Bourg Saint Andéol sont 

classés conformes en équipements et conformes en performance.  

 

Figure 2 : Carte des performances des stations pour l’année 2022 (données 2021) 

Les données complètes relatives à l’activité de 2022 seront connues au quatrième trimestre 2023. 
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3. INDICATEURS DU SERVICE 

3.1.  Estimation de la population desservie  

Est ici considéré comme un habitant desservi toute personne – y compris les saisonniers, 
touristes et résidents secondaires – domiciliée dans une zone où il existe à proximité une 
antenne du réseau public d'assainissement collectif sur laquelle elle est ou peut être 
raccordée. 

Le service public d’assainissement collectif dessert 15855 1 habitants au 31/12/2022.  

3.2. Nombre d’abonnés 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à 
l’agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau d’origine 
domestique en application de l’article L213-10-3 du code de 
l’environnement. 

Le service public d’assainissement collectif dessert 7174 abonnés 
au 31/12/2022.  

La répartition des abonnés par commune est la suivante : 

 

Commune 
Abonnés au 
31/12/2020 

Abonnés au 
31/12/2021 

Abonnés au 
31/12/2022 

 Bidon 71 71 70 

 Bourg-Saint-Andéol 3 339 3 366 3 377 

 Gras 83 81 84 

 Larnas 120 119 127 

 Saint-Just-d'Ardèche 665 674 674 

 Saint-Martin-d'Ardèche 475 480 483 

 Saint-Montan 423 454 461 

Saint Marcel d’Ardèche 597 618 634 

 Viviers 1 262 1 261 1 264 

 Total 7 035 7 124 7 174 

 

1 Cette donnée est à consolider. Le nombre d’habitants desservis correspond à la population disposant d’un 
accès ou pouvant accéder au réseau d’assainissement collectif , que cette population soit permanente ou présente une 
partie de l’année seulement. Le nombre d’habitants desservis est calculé à partir du nombre d’abonnés multiplié par le 
nombre moyen de personnes par logement.  
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Figure 4 : Nombre d’abonnés par commune 

 

La part de logements secondaires sur le territoire est relativement peu élevée (10 % de 
l’ensemble du parc de logements en 2015). Néanmoins, on constate une concentration 
élevée sur la commune de Larnas ayant un impact significatif sur la gestion du système de 
traitement. 

 

Figure 5 : répartition des abonnés à l’eau 
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3.3. Volumes facturés 

    
Volumes facturés 
durant l'exercice 

2020 en m3 

Volumes facturés 
durant l'exercice 

2021 en m3 

Volumes facturés 
durant l'exercice 

2022 en m3 

Abonnés domestiques 

(1) 

DRAGA 609 028 
657 046 635 276 

Larnas 59 166 

Saint Marcel 
d’Ardèche 

45 634 46 788 46 683 

Total des volumes facturés aux 
abonnés 

713 828 703 834 681 959 

 

Figure 5 : volumes facturés par contrat de délégation 

(1) Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’Agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau 

d’origine domestique en application de l’article L213-10-3 du Code de l’environnement. 

3.4. Autorisations de déversements d’effluents industriels 

Le nombre d’arrêtés autorisant le déversement d’eaux usées non-domestiques signés par 
la collectivité responsable du service de collecte des eaux usées en application et 
conformément aux dispositions de l’article L1331-10 du Code de la santé publique est de 
trois au 31/12/2022.  

Commune 

Nombre d’autorisation de 
déversement d’eaux usées non 

domestiques 
 

 Bidon 0 

 Bourg-Saint-Andéol 1 (Rhône Vallée Emballages)  

 Gras 0 

 Larnas 1 (Domaine Imbours-CAPFUN) 

 Saint-Just-d'Ardèche 0 

 Saint-Martin-d'Ardèche 0 

 Saint-Montan 0 

Saint-Marcel-d’Ardèche  1 (LD NET) 

 Viviers 0 

 Total 3 

Figure 6 : nombre d’autorisations de déversements d’effluents industriels 
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3.5. Linéaire de réseaux de collecte (hors branchements) 

Le réseau de collecte et/ou transfert du service public d'assainissement collectif est 
constitué de 140 km de réseaux 

 

Le patrimoine est en cours de recensement dans le cadre de 
l’élaboration du schéma directeur.  

  

réseaux
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3.6. Ouvrages d’épurations des eaux usées 

 

Le service gère 16 Stations de 
Traitement des Eaux Usées (STEP-
STEU) qui assurent le traitement des 
eaux usées.  

COMMUNE SITE NOM 
TYPE DE 

TRAITEMENT 
CAPACITE 

EH2 

SAINT-MONTAN STEP SIVU- BARRAGE 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
1 200 

SAINT-MONTAN STEP VILLAGE 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
665 

SAINT-MONTAN STEP MOYNACHES 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
160 

BSA STEP BOURG BOUES ACTIVEES 6 800 

SAINT- MARCEL D'ARDECHE STEP VILLAGE 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
1 920 

SAINT-MARCEL D'ARDECHE STEP TRIGNAN 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
150 

SAINT-JUST-D'ARDECHE STEP VILLAGE BOUES ACTIVEES 1 200 

SAINT-MARTIN D'ARDECHE STEP VILLAGE 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
1 100 /  

4 000 

GRAS STEP RIMOUREN 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
150 

GRAS STEP NORD 
DECANTEUR 
DIGESTEUR 

150 

GRAS STEP SUD 
DECANTEUR 
DIGESTEUR 

150 

VIVIERS  STEP BOURG BOUES ACTIVEES 4 683 

BIDON STEP VILLAGE 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
130 

LARNAS STEP GERBAUX 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
40 

LARNAS STEP IMBOURS BOUES ACTIVEES 3 500 

LARNAS STEP HAUTE VALGAYETTES 
FILTRES PLANTES DE 

ROSEAUX 
20 

Figure 8 : caractéristiques des ouvrages d’épuration  

  

 

2 EH : équivalent-habitant 

16 stations de 
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3.7. Quantités de boues issues des ouvrages d’épuration 

Boues entre le 1er janvier et le 31 décembre 2021 
Boues 

produites 
en tMS 

Boues 
évacuées 
en tMS 

Code Sandre 

 STEP_SAINT-JUST 6,935 5,086 060907259001 

 STEP_VIVIERS_baume de bouvery  13,493 21,485 060907346003 

 STEP_LARNAS 17,177 13,732 060907133003 

 STEP_BOURG ST ANDEOL 71,486 55,617 060907042001 

 Total des boues  102,156 95,92   

 

Figure 9 : quantité de boues évacuées par STEP « boues activées » 

*  En raison de la crise Covid19, les boues de Larnas ont été évacuées en compostage. 

*   Les boues de Viviers ont été stockées sous l’aire de séchage en 2021 et évacuées en 
2022. 

* Pour les stations sur lits plantés de roseaux, il n’est pas nécessaire d’évacuer 
annuellement les boues. 
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4. GESTION FINANCIERE DU SERVICE 

4.1. Le budget annexe de l’assainissement collectif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chap Dépenses de fonctionnement 2018 2019 2020 2021 2022

011 Charges à caractères générales 121 018 €         48 730 €           79 612 €                  79 607 €                  77 083 €            

012 Charges de personnel 40 877 €           41 498 €           42 323 €                  40 237 €                  43 023 €            

023 Virement à la section d'investissement -  €                 -  €                        -  €                        

042 Opération d'ordre entre section / amortissemts principalement299 528 €         306 146 €         305 288 €               317 912 €                324 308 €         

65 Autres charges der gestion courante 1 785 €             1 €                           781 €                        0 €                     

66 Charges financières 58 524 €           51 032 €           44 422 €                  37 430 €                  31 585 €            

68 Dotation aux amortissements

67 Charges exceptionnelles 3 858 €             540 282 €               391 €                        1 300 €              

Total 519 947 €         453 049 €         1 011 928 €            476 359 €                477 300 €         

Recettes de fonctionnement 2018 2019 2020 2021 2022

002 Résultat reporté 32 €                   849 630 €         1 002 232 €            575 880 €                407 797 €         

042 Transfert entre section / reprise de subv principalement138 583 €         139 166 €         140 150 €               142 684 €                142 684 €         

70 Redevances - AC 560 837 €         500 817 €         950 034 €               546 171 €                584 393 €         

70 PFAC 26 122 €           72 131 €           88 875 €                  154 639 €                141 688 €         

70 Contre valeur Taxe sur conso (régul recette TVA) -  €                        -  €                        -  €                  

72 Production immobilisée -  €                  

74 Subvention d'exploitation 176 895 €         71 906 €           88 164 €                  89 115 €                  59 288 €            

75 Autres produits de gestion courante 1 €                     

76 Produits financiers -  €                        0 €                            -  €                  

77 Produits execptionnels 522 576 €         2 050 €             6 919 €                    -  €                        

Total 1 425 044 €      1 635 700 €      2 276 374 €            1 508 489 €             1 335 851 €      

Résultat de fonctionnement     905 096,84 €  1 182 650,83 €        1 264 446,26 €         1 032 129,64 €      858 551,11 € 

Capacité d'autofinancement (A)  1 066 010,36 €     501 786,23 €            427 353,58 €            631 478,23 €      632 378,25 € 
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Art Dépenses d'investissement 2018 2019 2020 2021 2022

001 Solde d'exécution 27 872 €           591 551,75 € 214 073 €

10 Dotations 155 957 €         

13 Subvention d'investissement 

16 Remboursement capital du prêt 222 189 €         228 170 €         234 239 €               240 489 €                247 162 €         

20 Immobilisations incorporelles 1 800 €             29 900 €           139 412 €               20 850 €                  6 700 €              

21 Immobilisation corpororelles 28 610 €           61 924 €           265 154 €               63 560 €                  61 207 €            

23 Immobilisations en cours 25 989 €           259 623 €         462 693 €               260 017 € 236 881 €         

040 Transfert entre section / reprise de subv principalement138 583 €         139 166 €         140 150 €               142 684 €                142 684 €         

041 Opérations patrimoniales 111 789 €         5 100 €                    -  €                        

45 Autres charges 111 789 €               -  €                        

Total dépenses d'investissement 601 000 €         830 572 €         1 358 538 €            1 319 152 €             908 707 €         

Recettes d'investissement 2018 2019 2020 2021 2022

001 Solde d'exécution 391 723 €         142 390 €               -  €                        -  €                  

106 Réserves 624 332 €         

021 Virement de la section d'exploitation -  €                        -  €                  

040 Opération d'ordre entre section / amortissemts principalement299 528 €         306 146 €         305 288 €               317 912 €                324 308 €         

041 Opérations patrimoniales 110 419 €         111 789 €               -  €                        -  €                  

10 Dotations 643 831 €         35 899 €           180 419 €               688 566 €                -  €                  

13 Subventions 37 918 €           116 372 €         22 000 €                  96 304 €                  44 695 €            

16 Emprunt -  €                        -  €                        -  €                  

45 Autre -  €                  
23 Immobilisations en cours 3 560 €             5 100 €                    -  €                        41 €                   

27 Autres immobilisations financières 7 473 €             -  €                        2 297 €                    -  €                  

28 Amortissement des immobilisations -  €                  

Total recettes d'investissement 981 277 €         971 592 €         766 986 €               1 105 079 €             993 376 €         

Résultat d'investissement     380 277,23 €     141 019,91 € -         591 551,75 € -          214 072,79 €        84 669,04 € 

Besoin de financement (B) 219 332 €-         416 313 €         893 980 €               389 301 €                721 287 €         

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Figure 10 : répartition des recettes de fonctionnement en 2022 

 

 

 

 

Figure 11 : répartition des dépenses réelles en 2022 
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4.2. Prime à l’épuration (pour les STEP supérieures à 2000 EH) 

 

Les primes à l’épuration constituent une recette pour la CC DRAGA : elles sont octroyées par 
l’Etat (Agence de l’Eau) en fonction de la quantité de pollution domestique éliminée.  

 

Figure 12 : évolution de la prime à l’épuration en fonction de la localisation des installations 

Le montant des primes de l’activité 2022 sera connu dans le second semestre 2023, c’est 
pourquoi ce rapport d’activité rend compte des primes pour l’année 2021.  

On constate une diminution notable du montant des primes perçues au fil des années, non 
pas en raison de la mauvaise performance des stations mais en raison de la politique de 
l’Etat (baisse de ses dotations).   

 

 

Figure 13 : évolution du montant des primes perçues. 

 

On note une stabilisation du montant des primes sur le territoire avec un écart de 1 823€ 
entre 2020 et 2021. 
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4.3. Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) 

La PFAC est exigible à compter de la date du raccordement au réseau public de collecte des eaux usées de 
l’immeuble, dès lors que ce raccordement est susceptible de générer des eaux usées supplémentaires. 

La PFAC est de deux types : 

• D'une part, la PFAC qui s'applique aux immeubles d'habitation,  

• D'autre part, la PFAC s'appliquant aux immeubles produisant des rejets d'eaux usées assimilées aux 
eaux usées domestiques, dite "PFAC assimilés domestiques".  

 

Le tarif de la PFAC a été modifié au 1er juillet 2019 par délibération. L’objectif de cette délibération 
était multiple : 

• Unification des tarifs PFAC sur le territoire DRAGA, 

• Prise en compte des surfaces dans les tarifs, 

• Adaptation des tarifs pour les assimilés domestique.  

 

 

Figure 14 : montant annuel des PFAC perçues par année 
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Montant 
des 

PFAC  

Montant 
des 

PFAC   

Montant 
des 

PFAC   

Montant 
des PFAC   

Montant 
des PFAC   

Nom
bre 
de 

PFAC  

Nombre 
de PFAC  

Nombre 
de PFAC  

Nombre 
de PFAC  

Nombre 
de PFAC  

  2018 2019 2020 2021 2022 2018 2019 2020 2021 2022 

 Bidon 0 € 0 € 2 475 € 2 475,00 
                       
-    

0 0 1 1 0 

 Bourg-
Saint-
Andéol 

8 400 € 25 275 € 14 850 € 27 405 € 32 589 € 7 21 6 8 12 

 Gras 0 € 0 € 0 € 2 925,00  2 475,00  0 0 0 1 1 

 Larnas 0 € 14 000 € 7 879 € 21 038 € 23 018 € 0 7 3 2 2 

 Saint-Just-
d'Ardèche 

0 € 5 800 € 0 € 6 483 € 0 € 0 3 0 3 0 

 Saint-
Martin-
d'Ardèche 

0 € 4 875 € 3 099 € 16 358 € 12 539 € 0 2 2 6 5 

 Saint-
Montan 

6 222 € 9 756 € 28 188 € 23 265 € 14 636 € 16 6 12 9 4 

Saint 
Marcel 
d’Ardèche 

10 000 € 9 950 € 34 735 € 52 215 € 49 470 € 4 4 14 21 13 

 Viviers 1 500 € 2 475 € 0 € 2 475 € 6 962 € 1 1 0 2 4 

PFAC 26 122 € 72 131 € 91 227 € 154 639 € 141 687,93  28 44 38 53 41 
 

Figure 15 : nombre et montant des PFAC perçues par localisation 

 

4.4. La tarification du service 

Les usagers reçoivent une seule facture pour les services de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif. Ainsi, les usagers raccordés à l’assainissement collectif disposent 
sur leur facture d’eau potable d’une facturation liée au service d’assainissement collectif 
décomposée de la manière suivante : 

- une part revenant au délégataire pour financer l’exploitation du service,   

-une part revenant à la Communauté de communes pour financer le service assainissement 
collectif de la CC DRAGA.  

La société VEOLIA facture pour la société SAUR la part revenant à cette dernière et lui 
redistribue ensuite. Elle facture également la part revenant à la Communauté de 
communes, celle-ci est ensuite adressées à la SAUR, qui la reverse ensuite à la CC DRAGA.  

 

Afin d’uniformiser les tarifs aux usagers entre les différentes communes, la CC DRAGA a mis 
en place un plan de lissage en 2019 (délibération n° 2019-097 B du 3 octobre 2019). Il 
concerne la part lui revenant.  
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Plan de lissage de la part variable de la redevance assainissement : 

Lissage de 
la part 

variable 
collectivité 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Bidon 0,229 €  0,396 €  0,105 €  0,216 €  0,327 €  0,439 €  0,550 €  0,662 €  0,773 €  

Bourg-
Saint-

Andéol 0,530 €  0,574 €  0,574 €  0,607 €  0,640 €  0,674 €  0,707 €  0,740 €  0,773 €  

Gras 0,970 €  0,839 €  0,489 €  0,539 €  0,589 €  0,639 €  0,689 €  0,739 €  0,773 €  

Larnas 0,700 €  0,744 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  

Saint-Just-
d ‘Ardèche 0,236 €  0,450 €  0,542 €  0,583 €  0,625 €  0,667 €  0,708 €  0,750 €  0,773 €  

Saint-
Marcel-

d'Ardèche 0,420 €  0,670 €  0,737 €  0,803 €  0,870 €  0,937 €  0,687 €  0,753 €  0,773 €  

Saint-
Martin-

d'Ardèche 0,240 €  0,365 €  0,407 €  0,473 €  0,540 €  0,607 €  0,673 €  0,740 €  0,773 €  

St Montan 1,000 €  0,833 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  

Viviers 1,100 €  0,939 €  0,573 €  0,606 €  0,639 €  0,673 €  0,706 €  0,739 €  0,773 €  

SIVU Cité 1,450 €  1,177 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  0,773 €  

Figure 16 : Lissage de la part variable « collectivité » par année et par commune 

 

Figure 17 : représentation du lissage de la « part variable » revenant à la collectivité 
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4.1. Indicateurs financiers (selon l’article L. 2224-5 du code général des collectivités territoriales) 

 

Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette de la CC DRAGA s’élève à 1 104 338,69 euros.  

La durée d’extinction de la dette est de 19 ans, soit jusqu’en 2041.  

L’annuité de la dette, pour l’année 2022, se décompose de la manière suivante :  

-247 161,90 euros de capital à rembourser, 

- 32 688,65 euros d’intérêts à payer, 

- soit une annuité de 279 850,55 euros.  

  

Le montant des amortissements réalisés au titre de l’année 2022 est de 324 308,48 euros.  



Facture 120 m3 au 1er janvier 2023 – Assainissement collectif 

Facture type Au 01/01/2023 

  Bidon BSA Gras Larnas 
Saint-Just 
d’Ardèche 

Saint-
Marcel 

d’Ardèche 

Saint-
Martin 

d’Ardèche 

Saint 
Montan 

Viviers 

Part de la collectivité                   

Part fixe annuelle    10,00 €      10,00 €     10,00 €     10,00 €     10,00 €       10,00 €        10,00 €     10,00 €     10,00 €  

Part proportionnelle    66,00 €  
  84,840 
€  

   82,68 €     92,76 €     84,96 €       82,44 €        80,76 €     92,76 €     84,72 €  

Montant HT - Collectivité    76,00 €      94,84 €     92,68 €   102,76 €     94,96 €       92,44 €        90,76 €   102,76 €     94,72 €  

Part délégataire                   

Part fixe annuelle    29,11 €      29,11 €     29,11 €     29,11 €     29,11 €       29,11 €        29,11 €     29,11 €     29,11 €  

Part proportionnelle    81,02 €      81,02 €     81,02 €     81,02 €     81,02 €       81,02 €        81,02 €     81,02 €     81,02 €  

Montant HT - Délégataire  110,13 €    110,13 €   110,13 €   110,13 €   110,13 €     110,13 €     110,13 €   110,13 €   110,13 €  

Taxes et redevances                   

Redevance de modernisation des 
réseaux de collecte (Agence de l’Eau) 

   19,20 €      19,20 €     19,20 €     19,20 €     19,20 €       19,20 €        19,20 €     19,20 €     19,20 €  

Montant des taxes et redevances    19,20 €      19,20 €     19,20 €     19,20 €     19,20 €       19,20 €        19,20 €     19,20 €     19,20 €  

TVA 10%     20,53 €      22,42 €     22,20 €     23,21 €     22,43 €       22,18 €        22,01 €     23,21 €     22,41 €  

Total HT 
 205,33 

€  
  224,17 

€  
 222,01 

€  
 232,09 

€  
 224,29 

€  
  221,77 €  

   220,09 
€  

 232,09 
€  

 224,05 
€  

Total TTC 
 225,86 

€  
  246,59 

€  
 244,21 

€  
 255,30 

€  
 246,72 

€  
  243,95 €  

   242,10 
€  

 255,30 
€  

 246,46 
€  

Prix TTC au m3 
     1,88 

€  
      2,05 €  

     2,04 
€  

     2,13 
€  

     2,06 
€  

       2,03 
€  

        2,02 
€  

     2,13 
€  

     2,05 
€  

 

 

Figure 18 : Facture type d’un usager pour la partie relative à l’assainissement collectif, selon le lieu de résidence 
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Figure 19 : affectation du montant moyen perçu sur une facture -type de 120 m3 selon le bénéficiaire 

 

Coût moyen pour une facture-type de 120 m3   (décomposition des différentes parts) 

 

  
Au 

01/01/2023 

Montant moyen HT - Part collectivité    93,55 €  

Montant moyen HT - Part délégataire  110,13 €  

Montant moyen HT - Redevances    19,20 €  

  
Coût moyen / m3       2,04 €  

 

 

Montant moyen 
HT - Part 

collectivité
42%

Montant moyen 
HT - Part 

délégataire
49%

Montant moyen 
HT - Redevances

9%

R É P A R T I T I O N  M O Y E N N E  F A C T U R E  1 2 0  M 3  A U  
0 1 / 0 1 / 2 0 2 3

2.04 €
Coût moyen TTC au m3 sur une 

facture de 120 m3



 
 

 

 

5. INDICATEURS DE PERFORMANCE 

5.1. Indice connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 

L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux 
usées a évolué en 2013 (indice modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013). 

L’obtention de 40 points pour les parties A et B ci-dessous est nécessaire pour considérer 
que le service dispose du descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des 
eaux usées mentionné à l’article D 2224-5-1 du code général des collectivités territoriales. 

La valeur de cet indice varie entre 0 et 120 (ou 0 et 100 pour les services n'ayant pas la 
mission de distribution). 

La valeur de l’indice est obtenue en faisant la somme des points indiqués dans les parties 
A, B et C décrites ci-dessous et avec les conditions suivantes : 

 

Indice de performance 
Valeur de 

l'indice 

Contrat de Saint-Marcel-d'Ardèche 73  

Contrat général 92  

 

 



5.2. Conformité 

Ces indicateurs – de valeur 0 (non-conforme) ou 100 (conforme) pour chaque système – s'obtiennent auprès des services de la Police de 
l’Eau.  Les conformités de l’exercice 2022 sont connues au cours du second semestre 2023. Au jour de la rédaction du RPQS, l’ensemble de ces indicateurs 
n’est pas connu. 

  
CODE 

SANDRE 

Conformité des 
équipements des stations 

de traitement des eaux 
usées 

Conformité de la 
performance des ouvrages 

d'épuration 

    

Un indice de conformité global pour le 
service est ensuite obtenu en pondérant 

par les charges brutes de pollution 
organique pour le périmètre du système 

de traitement de chaque station de 
traitement des eaux usées. 

Un indice de conformité global pour le 
service est ensuite obtenu en pondérant 

par les charges brutes de pollution 
organique pour le périmètre du système 

de traitement de chaque station de 
traitement des eaux usées. 

 STEP_SAINT-JUST 60907259001 100 100 

 STEP_VIVIERS_baume de bouvery 60907346003 100 100 

 STEP_LARNAS_Haute Valgayettes 60907133101 100 100 

 STEP_LARNAS_Gerbaux 60907133004 100 100 

STEP_LARNAS 60907133003 100 100 

 STEP_GRAS_Rimourin 60907099003 100 100 

STEP_GRAS_NORD 60907099001 100 0 

STEP_GRAS_Sud 60907099002 100 0 

 STEP_BIDON 60907034002 100 100 

 STEP_SAINT-MONTAN_Monayches 60907279002 100 100 

 STEP_SAINT MONTAN Citée du Barrage 60907279003 100 100 

 STEP_ST MONTAN_Lou muret 60907279004 100 100 

 STEP_ST MARTIN D'ARDECHE_Village 60907268001 100 100 

 STEP_BOURG ST ANDEOL 60907042001 100 100 

STEP SAINT MARCEL D’ARDECHE VILLAGE 60907264001 100 100 

STEP SAINT MARCEL D’ARDECHE 
TRIGNAN 

60907264002 100 100 

 

Figure 20 : indicateurs de conformité ou de non-conformité selon l’installation-Exercice 2021



 

5.3. Taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation 

Une filière d'évacuation des boues d'épuration est dite conforme si elle remplit les deux 
conditions suivantes : 

• Le transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur, 
• La filière de traitement est autorisée ou déclarée selon son type et sa taille. 
 

    
Valorisation 

Agricole 
Compostage Conformité 

Viviers tMS 0 21,485 100% 

Bourg Saint Andéol tMS 0 55,617 100% 

Saint Just 
d’Ardèche 

tMS 0 5,086 100% 

Larnas tMS 0 13,732 100% 

tMS   0 95,92   

 
Nota : les valeurs sont exprimées en tMS : tonnage de matières sèches.  

 

Pour l'exercice 2022, le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la 
réglementation est 100%. La valorisation agricole ayant été sujette à restriction en raison de la 
crise sanitaire COVID, la totalité des boues ont été traitées en centre de compostage. Ce taux se 
calcule de la manière suivante :  
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6. BILAN 

6.1. Faits marquants des exploitants/DRAGA 

 

• Bourg Saint Andéol : 
Réseau-collecte : 

- Intempéries septembre- Ruisseau des Abeilles- Plusieurs murs de soutènement de particuliers ont 

été fragilisés emportant le réseau d’assainissement collectif qui a pu être réparé de façon 

provisoire uniquement. Un travail avec la commune et conjointement avec la compétence GEMAPI 

doit être mené. 

 
 
 

- Obstruction difficile -Chemin de Chalancon 

 
 
STEP-Système de traitement : 

- Incident dans le local électrique ayant entrainé une panne d’électricité. Mise en place d’un groupe 

électrogène. 
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• Viviers : 
Réseau-collecte : 

-Vol de capot sur le poste de relevage de la Moutte 

 
 

• Saint Marcel d’Ardèche : 
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Bourg-Saint-Andéol, Saint-Montan, Viviers, Saint Martin 

d’Ardèche, Saint Marcel d’Ardèche :  

Obstructions de réseau public en domaine privé. Ces 

interventions nécessitent l’accès à un camion hydrocureur et 

parfois à des engins de terrassement. Travail rendu difficile 

par l’emprise disponible.  

Un travail doit être entrepris avec les collectivités pour 

identifier les réseaux privés. 

 

 

6.2. Travaux 2022 réalisés par la CC DRAGA 

➢ Bourg Saint Andéol – STEP  

 

- Création d’un point d'eau et d’une goulotte pour l’évacuation des eaux de lavage au niveau de 

l’aire des poubelles  

 
 

- Fin des travaux de remise en service du silo 

 
- Modification en sortie du dessableur 
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➢ Saint Just d’Ardèche – STEP 

- Création d’une plateforme pour accueillir la centrifugeuse mobile 

 

➢ Saint Montan –  

- STEP de la Cité du Barrage- remplacement du chalet en bois par un local technique réalisé par 

l’équipe technique DRAGA.  

 

- STEP Lou Muret – création d’un fossé pour canaliser les eaux de pluies entre les lits 1 et 2 

 

- Réfection de la STEP les MOYNACHES à Saint-Montan 

Montant de 48 000 € HT.  

Nature des travaux : changement des rampes d’alimentation par de l’inox + travaux complémentaires 
de rénovation.  

Travaux réalisés par SAUR pour le compte de la DRAGA : 

- Curage du lit secondaire de la STEP Lou muret 

 

- Vidange des fosses de Gras Sud et Nord malgré les difficultés d’accès 
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- Remplacement du capot du poste de relevage de la Moutte(vol)  

 

- Mise en place d’unité mobile de traitement sur Larnas (raison COVID) et sur Saint Just d’Ardèche 

(système limitant) 

 
- Renouvellement électromécanique dans le cadre de la DSP. 

 

Travaux de renouvellement des réseaux :  

➢ Gras : Centre du village  

Renouvellement des réseaux AEP et eaux usées au village  

Montant : 119 308, 94 €HT 

➢ Saint-Martin d’Ardèche : RD 290 Route des Gorges et quai des plages 

Renouvellement des réseaux AEP et eaux usées. Suppression du réseau d’assainissement dans le 
réseau d’eaux pluviales. 

Montant de 177 000 € HT. Travaux printemps 2022.  

 

➢ Bourg-Saint-Andéol : renouvellement en traversée du réseau d’évacuation des eaux usées sur 

l’Avenue Pierre BROSSOLETE  

 

Montant de 40 523 € HT pour le réseau des eaux usées. 

 

➢ Saint Marcel d’Ardèche- Rue de la Fontaine de Viviers  

Renouvellement des réseaux AEP et eaux usées.  

Montant de 44 306.95 € HT.  

 

➢ Amélioration des équipements d’un point de vue exploitation et règlementaire  

 

Pour l’année 2022, le compte administratif de la CC DRAGA, pour son service « assainissement collectif » 
constate un montant total de travaux réalisés à hauteur de 298 088 € HT.   
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6.3. Etudes-Projets  

 

➢ Poursuite du schéma directeur assainissement  
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➢ Murs du boulodrome à Bourg-Saint-Andéol 

 

 

 

09/08/2018 : les intempéries endommagent le mur du 

boulodrome. Une canalisation principale de collecte est 

menacée. Une étude a été lancée sur à compter de 2020 

en commun avec la commune de Bourg-Saint-Andéol et 

en associant les services de l’état concernés afin 

d’engager une réfection en 2023.  

 

 

 

 

 

 

➢ Etude pour la modification du tarif ENEDIS à la STEP à Bourg-Saint-Andéol 

Objectif : maintien du patrimoine et amélioration de la continuité de service en cas d’incident, 

➢ Etude pour le renouvellement des réseaux et la mise en séparatif de la Rue des Trives et la Rue 

Olivier de Serres à Bourg Saint Andéol  

Objectif : répondre aux problématiques identifiés dans le SDAC. 

 

➢ Etude de réfection de la station d’épuration de Saint-Just d’Ardèche 

 

Objectif : retenir un AMO pour étudier l’opportunité soit d’une nouvelle construction à proximité de 

la nouvelle station d’épuration, soit un réaménagement de l’existant/ ou extension sur le site actuel.  

 

➢ Filière boues à la STEP de Viviers 

Objectif : Amélioration de la filière boues qui ne fonctionne pas bien du fait du processus employé. 

A l’issu de la réflexion avec le délégataire pour savoir si on rénove l’existant ou si on met en place 

un nouveau procédé complémentaire de traitement des boues (avec ajout d’une centrifugeuse / 

presse), lancement d’une étude pour un nouveau process. 

 

➢ Etude pour le renouvellement des réseaux AEP et eaux usées – rue de la Riaille à Saint-Marcel 

d’Ardèche 

Objectif : répondre aux problématiques identifiés dans le SDAC ainsi que pour donner suite aux intempéries 

ayant causés de nombreux dégâts. 

➢ Etude pour le renouvellement des réseaux AEP et eaux usées – rue de la Pompe à Saint-Just 

d’Ardèche 

Objectif : répondre aux problématiques identifiés dans le SDAC et pour donner suite aux obstructions 

régulières. 

➢ Etude Les Claux à Saint-Montan  

Objectif : Extension du réseau d’assainissement en collaboration avec l’aménageur du futur lotissement.  
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7. SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (SPANC): 
 

7.1. Présentation du service 

La compétence « assainissement non collectif, à caractère industriel et commercial, a été 
transférée à la Communauté de communes DRAGA le 12 septembre 2011, conformément 
à la loi sur l’Eau du 3 janvier 1992. 

Le SPANC est géré dans le cadre d’une exploitation et n’est donc pas soumis à la TVA. 

 

7.2. Estimation de la population desservie 

Est considéré comme un usager du SPANC, toute personne – y compris les résidents 
secondaires, touristes et saisonniers - qui n’est pas desservie par un réseau 
d’assainissement collectif. 

Le nombre recensé d’installations autonomes sur le territoire est de 2 850, ce chiffre 
pouvant évoluer vis-à-vis de deux critères : 

- Création d’installations nouvelles dans le cadre d’un permis de construire, 

- Recensement d’installations existantes lors de campagne de recherche spécifique. 
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Figure 20 : Répartition des installations recensées selon la commune 

 
 

Le nombre d’habitants desservis par l’assainissement non collectif est estimé à 6 298 personnes3.  
 

7.3. Missions 

Le Service Public de l'Assainissement Non Collectif assure : 

 

✓ POUR LES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT NEUFS 

• Le contrôle de conception  

Il consiste à valider l’adaptation de la filière 
d’assainissement projetée aux contraintes de 
configuration de la parcelle et aux caractéristiques 
de l’habitation. 

• Le contrôle de bonne exécution 

Il permet d’apprécier la conformité de la 
réalisation vis-à-vis du projet validé lors du 
contrôle de conception et d’implantation, ainsi que 
la qualité des travaux effectués. Il doit être 
effectué avant remblaiement. 

 

3 Nombre d’habitants desservis par l’ANC: 2850 installations * 2,21 personne/logement  

BOURG-SAINT-ANDEOL
13%

BIDON
2%

GRAS
13%

LARNAS
1%

SAINT-JUST-
D'ARDECHE

6%

SAINT-MARCEL-
D'ARDECHE

22%

SAINT-MARTIN-
D'ARDECHE

7%

SAINT-MONTAN
18%

VIVIERS
18%

Répartition des installations selon la commune 

BOURG-SAINT-ANDEOL BIDON GRAS

LARNAS SAINT-JUST-D'ARDECHE SAINT-MARCEL-D'ARDECHE

SAINT-MARTIN-D'ARDECHE SAINT-MONTAN VIVIERS
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✓ POUR LES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT EXISTANTS 

• Le contrôle périodique de bon fonctionnement 

Réalisé au minimum une fois tous les 8 ans selon le règlement intérieur de la CC 
DRAGA, il constitue un état des lieux de l’existant. Il permet de repérer les défauts de 
conception et d’usure des ouvrages, de vérifier la réalisation régulière des opérations 
d’entretien des ouvrages, d’apprécier les nuisances éventuelles engendrées par des 
dysfonctionnements et d’évaluer si la filière doit faire ou non l’objet de travaux de 
réhabilitation. 

Ce contrôle doit aussi permettre de vérifier que le dispositif n’est pas à l’origine de 
problèmes de salubrité publique, de pollution ou d’autres nuisances. 

• Les diagnostics immobiliers lors des ventes : 

Depuis le 1er janvier 2011, conformément à la loi du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environnement dite « Grenelle II », le vendeur d’un bien 
immobilier non relié à un réseau d’assainissement collectif doit fournir à l’acquéreur un 
diagnostic du système d’assainissement individuel datant de moins de trois ans. 

Ce diagnostic détermine la conformité ou non de l’installation en place et, le cas 
échéant, précise les travaux à réaliser. 

 

7.4. Moyens humains 

La compétence « assainissement » est déléguée à Daniel ARCHAMBAULT, Vice-président.  

 

Sur 2022, le personnel affecté au service se composait de la manière suivante : 

 

En 2021, la CC DRAGA confie à la SAUR un contrat de prestations de services jusqu’au 2 novembre 2021, date 
à laquelle le contrat est prorogé sur l’année 2022.  Ainsi, la SAUR assure la réalisation des contrôles pour le 
compte de la CC DRAGA.  

 

Directrice du Pôle Technique

Adeline VAIRE

Technicien ANC

SAUR

1 ETP

Responsable administrative
Christine PIGUET

0,2 ETP

en arrêt maladie

            Assistante 

Séverine POURCHAILLE 

0,2 ETP 
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A compter 26 avril 2022, la CCDRAGA a modifié par avenant son contrat de délégation du service public 
d’assainissement collectif pour y intégrer les contrôles du SPANC.  

Désormais, la SAUR assure ces contrôles par délégation. 

 

 

7.5. Les chiffres clés 

 

 

 

 

 

 

 

7.6. Tarifs publics 

Les tarifs publics applicables au SPANC n’ont pas été modifiés depuis le 1er janvier 2015. La 
grille des tarifs a simplement été complétée par délibération n°2019-129 en date du 21 
novembre 2019 par un tarif périodique de bon fonctionnement. 

 

Installation d’assainissement non collectif existante  

Diagnostic initial de l’existant 160 € 

Diagnostic initial de l'existant - installation supplémentaire sur la même parcelle 80 € 

Diagnostic périodique de bon fonctionnement et d’entretien 160 € 

Diagnostic de l'existant dans le cadre d'une vente 300 € 

Construction neuve ou réhabilitation d’une installation d’assainissement non collectif  

Contrôle de conception et d’implantation (étude du dossier, visite, validation) 160 € 

Contrôle de bonne exécution des travaux (visites, avis définitif) 140 € 

 

7.7. Indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif 

Mise en place par le décret n°2007-675 du 2 mai 2007, cet indicateur descriptif du service 
permet d’apprécier l’étendue des prestations que ce service est susceptible d’assurer en 
assainissement non collectif.  

Pour chaque mission mise en œuvre par le service, des points sont attribués comme défini 
dans les tableaux ci-dessous. Si les missions obligatoires mentionnées en A ne sont pas 
toutes exercées par le service, les missions facultatives, mentionnées en B, ne rentrent pas 
en compte dans le calcul de l’indice.  

Installations Installations 

depuis la création du 
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L’indice de mise en œuvre de l’assainissement non collectif du service pour l’année 2022 
est de 80/100. 

TABLEAU A 

ELEMENTS OBLIGATOIRES POUR L’EVALUATION DE LA MISE EN 
ŒUVRE DU SERVICE 

POINTS 2022 

Délimitation des zones d’ANC par délibération  20 0 

Application d’un règlement de service approuvé par une délibération  20 20 

Vérification de conception et d’exécution des travaux réalisés ou 
réhabilités depuis moins de 8 ans  

30 30 

Diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des autres 
installations  

30 30 

NOMBRE DE POINTS POUR L’EXERCICE  80/100 

TABLEAU B 

ELEMENTS OBLIGATOIRES POUR L’EVALUATION DE LA MISE EN 
ŒUVRE DU SERVICE 

POINTS 2022 

Le service assure sur demande du propriétaire l’entretien des 
installations  

20 
Sans  

Objet 

Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la 
réhabilitation des installations  

20 
Sans  

Objet 

Le service assure le traitement des matières de vidange  10 
Sans  

Objet 

 

7.8. Bilan financier 

 

Le SPANC est un service public à caractère Industriel et Commercial (SPIC). À ce titre, il est 
doté d’un budget annexe au budget principal de la Communauté de communes. La gestion 
du service est soumise aux principes suivants :  

- Règles comptables des services locaux d’assainissement (instruction comptable M49), 

- Budget équilibré, 

- Financement du service par des redevances versées par les usagers en échange de 

prestations effectuées.  
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      Section d’exploitation  

 
 
 

7.9. Bilan des contrôles 2022 

Le service a réalisé 325 contrôles sur l’année 2022 :  

Nombre de contrôles 
réalisés en 2022   

Bon fonctionnement 152 

Diagnostc de l'existant 6 

Contrôle de conception 65 

Contrôle de réalisation 48 

Contrôle en cas de vente 54 

Total  325 

 

Figure 21 : nombre de contrôles réalisés en 2022 

Après chaque visite, le service SPANC émet un avis et donne des conseils. L’avis du SPANC, 
les conseils d’entretien, d’aménagement et de travaux sont détaillés dans le rapport de 
visite adressé au propriétaire au moment de la facturation. 

On distingue plusieurs catégories d’avis : 

• Avis favorable : installation conforme 

• Avis favorable avec réserves 

• Avis défavorable : installation non conforme 

CA CA CA CA CA CA CA CA BP

Dépenses de fonctionnement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Charges à caractères générales 4 449 €            4 221 €            5 291 €            6 515 €            4 894 €            7 150 €            52 004 €     57 712 €     88 734 €     

Charges de personnel 47 700 €          48 722 €          49 676 €          48 773 €          41 156 €          -  €           -  €           1 €               

Résultat antérieur 4 444 €            

Opération d'ordre entre section 1 800 €            1 800 €            1 800 €            5 649 €            300 €           

Autres charges de gestion courante 1 080 €       

Charges financières

Charges exceptionnelles 160 €               1 500 €       

Dotation aux amortissements 100 €          

Total 58 392 €          54 743 €          56 768 €          61 096 €          46 050 €          7 150 €            52 304 €     57 712 €     91 415 €     

Recettes de fonctionnement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Résultat reporté 9 262 €            14 509 €          11 361 €          4 410 €            39 066 €     36 414 €     

Transfert entre section

Redevances 58 380 €          55 740 €          51 100 €          45 060 €          49 820 €          27 020 €          60 820 €     55 060 €     55 000 €     

Subvention d'exploitation 4 830 €            4 250 €            2 520 €            3 500 €            2 280 €            3 690 €       

Produits financiers

Produits execptionnels 4 444 €            320 €               640 €               

Total 67 654 €          69 252 €          68 129 €          60 241 €          50 460 €          33 710 €          64 510 €     94 126 €     91 414 €     

Résultat de fonctionnement 9 262 €            14 509 €          11 361 €          855 €-               4 410 €            26 560 €          12 206 €     36 414 €     1 €-               

Capacité d'autofinancement (A) 15 505 €          7 047 €            1 348 €-            6 567 €-            4 410 €            22 150 €          12 506 €     2 652 €-       35 235 €-     

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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Figure 22 : répartition globale des avis sur l’ensemble du territoire 

 

Sur l’ensemble des installations d’ANC de la CC DRAGA, 33% sont non-conformes.  

 

7.10. Bilan global des contrôles 

Le nombre total de contrôles réalisés sur le territoire est de 2 596 au 31 décembre 2022 
sur 2850 installations recensées, depuis la création du SPANC. 
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Figure 23 : nombre de contrôles réalisés par année 

 

 

Figure 24 : Type de contrôles réalisés depuis le démarrage du SPANC 

 

7.11. Perspectives 2023 

Poursuite des contrôles périodiques de bon fonctionnement sur la commune de Gras, 
relance des contrôles non effectués sur Viviers et démarrage sur Saint-Montan.   
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8. ANNEXES 
 

7 - ANNEXES 



Délibérations annexes 

- 3 mars 2022 : Alimentation en Eau potable et assainissement collectif - Demande de subvention 
auprès de l’Etat pour le renouvellement des réseaux à Saint-Martin d’Ardèche 

- 3 mars 2022 : Assainissement collectif - Demande de subvention pour la réfection de la STEP les 
Moynaches à Saint-Montan 

- 14 avril 2022 : Assainissement collectif - Avenant n°1 au contrat de concession du service public 
d'assainissement collecif avec la société SAUR 

- 14 avril 2022 : Assainissement collectif - Constitution de servitudes conventionnelles pour le 
passage d'équipements appartenant réseau public d’assainissement collectif à Saint-Marcel 
d’Ardèche (quartier le FEZ) 

- 14 avril 2022 : Assainissement collectif - Constitution de servitudes conventionnelles pour le 
passage d'équipements appartenant au réseau public d'assainissement collectif à Saint-Marcel 
d'Ardèche (le Barry Sud) 

- 30 juin 2022 : Alimentation en eau potable et assainissement collectif - réfection des berges de la 
Tourne : convention de co-maîtrise d'ouvrage à la commune de Bourg-Saint-Andéol 

- 22 septembre 2022 : Assainissement collectif – Rapport annuel du délégataire 

- 22 septembre 2022 : Assainissement collectif – Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 2021 

- 15 décembre 2022 : Assainissement collectif et eau potable– Demande de subvention pour le 

renouvellement des réseaux d’assainissement collectif et d’eau potable de la rue Olivier de Serres et 

de la rue des Trives à Bourg-Saint-Andéol   

- 15 décembre 2022 : Assainissement collectif et eau potable : Convention de Projet Urbain Partenarial 

- lieu-dit « Les Claux » à Saint-Montan 
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1. PREAMBULE 

Le présent rapport a pour objet de présenter les données techniques et financières 
relatives au service de collecte et de traitement des déchets ménagers sur le territoire 
de la Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche. 

Les articles D 2224-1 et L 2224-17-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
font obligation au Président de l’EPCI de présenter à l’assemblée délibérante un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, 
destiné notamment à l’information des usagers.  

Lorsque la compétence en matière d’élimination des déchets a été transférée à un 
EPCI à fiscalité propre dont la commune-centre a plus de 3 500 habitants, le contenu 
du rapport annuel est alors intégré dans le rapport d’activité de l’EPCI prévu à l’article 
L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ce rapport, retraçant 
l’activité de l’EPCI pour chacune de ses compétences et accompagné du compte 
administratif, est adressé avant le 30 septembre au Maire de chaque commune.  

Le décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015, relatif au rapport annuel sur le prix et 
la qualité du service public d’élimination des déchets, est venu préciser le contenu de 
ce rapport.  

Cependant, au-delà des seules obligations réglementaires, le rapport annuel devra, 
par son contenu et sa forme, faciliter l’appropriation par les élus du contenu du 
service public délivré par la collectivité et être facilement diffusable auprès d’un large 
public. 

  



RPQS Gestion des déchets  Page 6 sur 49 

 

 

 

2. PRESENTATION GENERALE DU CONTEXTE DE LA 

GESTION DES DECHETS 

La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche est un 
établissement de coopération intercommunale (EPCI) créé en 2004 dont une des 
compétences est la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés. 

2.1 Le territoire 
La Communauté de communes se compose des 
neuf communes suivantes pour 20 497 
habitants (population DGF) :  

- Bidon, 

- Bourg-Saint-Andéol, 

- Gras, 

- Larnas, 

- Saint-Just-d’Ardèche, 

- Saint-Marcel-d’Ardèche, 

- Saint-Martin-d’Ardèche, 

- Saint-Montan 

- Viviers.      
       
  

2.2 Le Syndicat des Portes de Provence (SYPP) 
Le Syndicat des Portes de 
Provence, syndicat mixte 
compétent en matière de 
traitement des déchets ménagers 
et assimilés, est une structure qui 
regroupe huit Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale du Sud Drôme-Ardèche et du Nord Vaucluse, 
soit 177 communes et 235 435 habitants. La CCDRAGA lui a délégué la compétence 
« traitement des déchets ménagers ».  

Le SYPP est compétent en matière de valorisation et de traitement des déchets 
ménagers et assimilés dans son périmètre de compétence, à savoir l’ensemble des 
territoires de ses structures adhérentes. Il mène toutes actions visant à valoriser 

Figure 1 : carte du territoire 
de la CC DRAGA 
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et/ou traiter les déchets ménagers et assimilés. Pour ce faire, il participe à toutes 
actions en ce sens, et il organise et assure pour l’ensemble de ses adhérents : 

• Le traitement des ordures ménagères et des encombrants de déchèteries ; 
• La gestion des bas de quais des déchèteries : location des contenants, 

transports des déchets et traitement ou valorisation de ces derniers ; 
• Le tri et le traitement des déchets issus de la collecte sélective ; 
• Les opérations de transport se rapportant au traitement des déchets 

ménagers et assimilés ; 
• L’étude et le suivi de toutes questions relatives au traitement des déchets 

ménagers 
• Toutes actions d’information et de communication relatives à la compétence 

traitement ; 
• La maîtrise d’ouvrage d’équipements nécessaires au traitement des déchets 

ménagers et assimilés, ainsi que la réalisation et la gestion d’équipements 
ayant trait à la valorisation matière ; 

• La passation avec les entreprises de tous les actes relatifs à la mission de 
service public afférent au traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

• L’organisation de services d’études, administratifs, juridiques et techniques 
en vue de l’examen de toutes questions intéressant le service public. 

L’activité du SYPP fait l’objet d’un rapport d’activité dédié, qui est présenté 
annuellement au conseil communautaire de la CCDRAGA.  

2.3 Les autres partenaires  
• CITEO :  

Née du rapprochement d’Eco-Emballages et d’Eco folio, CITEO a été créée pour 
réduire l’impact environnemental des emballages et des papiers. 

Sa mission est de favoriser le recyclage des emballages et des papiers en aidant 
financièrement et techniquement les communes et leurs groupements, ainsi qu’en 
soutenant la mise en place de filières de recyclage (aide à la communication, prix 
minimum de reprise garanti, soutien à la collecte et au tri). Le SYPP a signé en 2018 
un contrat de barème F avec cet éco-organisme. 

• ECO-TLC : 

Il s’agit d’un éco-organisme agréé par l’Etat qui soutient financièrement les 
collectivités pour la collecte des vêtements. 

 La CC DRAGA a conventionné en 2013 avec cet éco-organisme.  

• La Région Auvergne Rhône Alpes :  

Le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD)a été approuvé le 
19 décembre 2019 par la Région. Il fait partie de son Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET).  

Parallèlement, la Région a financé la construction de la nouvelle déchetterie à Viviers 
dans le cadre du plan « ambition région », à hauteur de 240 000 euros.  
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3. LA PRESENTATION DU SERVICE  

La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche gère la 
compétence collecte des déchets ménagers depuis 2005. 

3.1 Les chiffres clés 
 

640 Kg 
de déchets collectés / 

an / habitant 

36 T 
de déchets collectés en 

moyenne par jour 

 

36132 
Passages en 

déchetterie sur 2022 

47 % 
des déchets partent en 

filière de recyclage 

 

6617 
Equipements de pré-

collecte 

 

13109 T 
De déchets collectés 

sur 2022 

 

1655 K€ 
Coût du traitement des 

déchets 

 

817 K€ 
Coût de la collecte des 

déchets 
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3.2 Rétrospective de l’année écoulée 

 

Figure 2 : faits marquants de l’année 2022 

3.3 Le périmètre de compétence 
La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche possède, depuis 
sa création en 2004, la compétence de collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés.  

Cette compétence regroupe quatre éléments principaux à savoir :  

- La collecte des déchets : ordures ménagères, tri-sélectif (emballages ménagers, 
journaux-magazines-revues, verres et cartons) et déchèteries.  

- Le traitement des déchets : 
enfouissement pour les ordures 
ménagères résiduelles ainsi que les 
déchets non-recyclables issus des 
déchèteries. Tri et recyclage pour les 
déchets issus des collectes sélectives 
que ce soit les emballages corps-creux, 
les papiers, les verres, les cartons et les 
déchets recyclables apportés en 
déchèteries. Le traitement regroupe 
également toutes les actions dédiées à 
la diminution de la quantité de déchets produits comme par exemple le compostage 
individuel, l’extension des consignes de tri des emballages… Cette compétence est 
déléguée au Syndicat des Portes de Provence (S.Y.P.P.).  

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

Distribution compost sur la 

déchèterie de BSA

Distribution compost sur la 

déchèterie de Viviers

Semaine Européenne de la 

Réduction des Déchets

Mise en place Stratégie Déchets 

ménagers
Lancement

1er comité 

de pilotage

2ème 

comité de 

pilotage

3ème 

comité de 

pilotage

Réunion 

d'orientations

Animations tri dans les écoles

Mise en place de composteur 

partagé 
ST MONTAN ST JUST

Organisation et participation à la 

gestion des déchets sur le Congrès 

des Maires d'Ardèche

Lavage des colonnes aériennes

Lavage des bacs à ordures 

ménagères de regroupement sur 

l'ensemble du territoire

Lavage des containers semi-

enterrés Ordures ménagères

Lavage des containers semi-

enterrés Verres

Ensemble des communes membres 

Collecte – Traitement – Gestion du parc - Sensibilisation  

Traitement : Tri, bas de quai des déchetteries, compostage  
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- La gestion du parc de pré-collecte : bacs, colonnes de tri. 

- La sensibilisation et la communication sur l’ensemble des aspects du service 
déchets à travers des interventions, des outils pédagogiques…  

En résumé, la CC DRAGA assure le financement, les collectes, la gestion des bacs et 
colonnes, des hauts de quai de déchèteries (gardiennage) et la communication. 

3.4 Les moyens humains de la collectivité 
La compétence « Gestion des déchets » est déléguée à Jean-Paul CROIZIER, Vice-
Président. 

Le personnel affecté au service se compose de 9 agents de la fonction publique 
territoriale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les remplacements en déchèterie pendant les congés ou les formations sont assurés par 
les agents techniques polyvalents, à hauteur de 23 semaines /an. Un renfort saisonnier 
estival est parfois nécessaire pour pallier aux remplacements nécessaires en déchèterie.  

 

3.5 Les modalités d’exploitation du service  
La Communauté de communes est engagée dans le cadre du service déchets dans 
une démarche d’optimisation (concertation et équité entre usagers, maîtrise des 

Directrice du Pôle Technique 

Adeline VAIRE 

Assistante de gestion 
administrative (0,7 ETP) 

Séverine POURCHAILLE  

Chef d’équipe technique (1 ETP) 

Hugo MARCHAND  

Responsable du service Gestion des 
Déchets et Equipe technique (1 ETP) 

Julien OZIL 

 

2 Agents techniques polyvalents (2 ETP) 

Sylvain PRAT 

Fabien PIQUE 

4 Agents de déchèteries (4 ETP) 

Francis CHASTAGNIER - BSA 

Eric SIBOUR - BSA 

Régis DELAIGUES – VIVIERS 

Abdelghani NAJI ZAID - VIVIERS  
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coûts, développement d’emplois…). 

3.5.1 Modes de gestion  

 

Service 
Mode de Gestion 

Agent/Société/Organisme Régie 
directe 

Prestation 

Collecte en benne  x NICOLLIN 

Collectes en grue : OMR, 
emballages, des papiers et 

des verres 

Lavage des CSE 

 x COVED et VIAL 

Collecte des cartons  x 
NICOLLIN 

COVED 

Tri des emballages corps-
creux et papiers 

 x PAPREC (Gestion SYPP) 

Accueil en déchèteries x  Agents CC DRAGA 

Collecte et traitement des 
bennes de déchèteries 

 x 
COVED jusqu’au 01/11/22 

puis VEOLIA (Gestion SYPP) 

Lavage des bacs et colonnes 
de tri 

x  Agents CC DRAGA 

Maintenance/Ajouts des bacs  x SULO 

Maintenance/Ajouts des 
colonnes de tri 

x  Agents CC DRAGA 

 

 

 

3.5.2 Synoptique de l’organisation du service 

 

ENCOMBRANTS VEGETAUX GRAVATS PILES BATTERIES BOIS CARTONS

DEEE PNEUS FERRAILLES POLYSTYRENES MEUBLES

CORPS 

CREUX
PAPIERS CARTONS VERRES

IPAQ

ENFOUISSEMENT 

CHEZ PAPREC

(GESTION SYPP)

REFUS DE TRI

INCINERATION 

CHEZ PAPREC

(GESTION SYPP)

ENFOUISSEMENT 

CHEZ PAPREC

(GESTION SYPP)

COMPOSTAGE

INDIVIDUEL et 

PARTAGE

OM EN BACS

(NICOLLIN)

OM EN COLONNES

(COVED)

COLLECTE EN DECHETERIE

(ACCUEIL EN REGIE)

COLLECTE ORDURES MENAGERES (OM) 

ET SELECTIVES

VETEMENTS

(LE RELAIS ET 

PHILTEX)

 RECYCLAGE BAREME "F"ECOEMBALLAGES

(REPRENEURS MATIERES RECYCLABLES) 

DECHETS DANGEREUX 

DES MENAGES

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES

GESTION DES BACS, COLONNES DE TRI ET DECHETERIES

GESTION DES RECLAMATIONS

COORDINATION DES MARCHES DE COLLECTE

COMMUNICATION ET SENSIBILISATION

RECYCLAGE /DEPOLLUTION

(GESTION SYPP)

PAPREC/PLANCHER

SACS 

PLASTIQUES

HUILES DE 

VIDANGE

DASRI

(PHARMACIES)
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3.6 L’organisation des collectes  

3.6.1 La collecte des ordures ménagères résiduelles (OMR) 

Selon la commune, la fréquence et les jours de collecte sont différents. La collecte 
des OMR, quelle que soit la commune, débute au plus tôt à 3h00 du matin et se 
termine au plus tard à 13h00.  

Il est possible pour des raisons de maintenance ou d’incidents sur les véhicules que 
des reports de tournées soient opérés soit le jour même (après-midi), soit le 
lendemain à la première heure.  

Les OMR peuvent être collectées en bacs de regroupement, colonnes semi-enterrées 
(points d’apports volontaires) ou en bacs individuels suivant les secteurs des 
communes. La collecte en sacs n’est pas autorisée. 

L’objectif est de favoriser le regroupement des poubelles afin de minimiser les coûts 
de collecte. Ainsi, il ne reste que quelques secteurs en bacs individuels :  

- l’hyper centre de certaines communes,  

- certains quartiers des communes de Saint-Just-d’Ardèche et de Saint-Marcel-
d’Ardèche.  

3.6.2 La collecte sélective 

La collecte sélective s’organise autour de quatre flux distincts : les verres, les 
journaux-magazines, les emballages ménagers et les cartons. 

Le tableau ci-dessous récapitule l’organisation de la collecte sélective sur l’ensemble 
des communes du territoire de la CC DRAGA. 

Commune Matériaux Type de collecte Fréquence  

Bidon 

Gras 

Larnas 

Emballages 

Colonnes aériennes et 
semi-enterrées 

15 jours (7 jours en été) 

Cartons 7 jours  

Papiers 30 jours 

Verres 15 jours 

Bourg-Saint-Andéol 

Saint-Just-d'Ardèche 

Saint-Marcel-d'Ardèche 

Saint-Martin-d'Ardèche 

Saint-Montan 

Emballages 

Colonnes aériennes et 
semi-enterrées 

7 jours  

Cartons 7 jours  

Papiers 30 jours 

Verres 15 jours 

Viviers 

Emballages 
Bacs de 

regroupement/individuels 
et semi-enterrés 

7 jours  

Cartons 

Colonnes aériennes et 
semi-enterrées 

7 jours  

Papiers 30 jours 

Verres 15 jours 
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3.6.3 Les déchetteries intercommunales 

La CC DRAGA gère deux déchèteries :  

• La déchèterie à Bourg-Saint-Andéol située 
Quartier La Guigonne,  

• La déchèterie à Viviers, située Quartier Saint 
Michel. 

Toutefois, la Communauté de communes a 
conventionné avec le S.I.C.T.O.B.A. afin que les 
habitants de Bidon, Gras et Larnas puissent se 
rendre sur la déchèterie de Saint-Remèze.  

La gestion des hauts de quai est assurée par des 
agents de la CC DRAGA depuis le 1er mai 2009 
(accueil, orientation, aide au déchargement, etc.). 

 

 

 

Figure 3 : localisation des déchèteries 
utilisées par les habitants de la CC DRAGA 

 

Le fait d’ouvrir une nouvelle déchèterie à Viviers en 2021, répondant aux normes, 
fonctionnelle et disposant d’une surface plus grande, a permis d’accueillir de 
nouvelles filières. 

Horaires d’ouverture des déchèteries en 2022 : 

 

 

  Horaires d’été 

Des horaires d’été ont été mis en place depuis 2021, ils permettent d’améliorer les 
conditions de travail des agents et d’accueillir les usagers sur des plages horaires où 
le soleil est le moins fort, et ainsi s’adapter à l’environnement.   

Matin Après-midi Matin Après-midi

Lundi 9h-12h 13h30-17h Fermé Fermé

Mardi 9h-12h 13h30-17h Fermé Fermé

Mercredi 9h-12h 13h30-17h 9h-12h 13h30-17h

Jeudi 9h-12h 13h30-17h 9h-12h 13h30-17h

Vendredi 9h-12h 13h30-17h 9h-12h 13h30-17h

Samedi 9h-12h 13h30-17h 9h-12h 13h30-17h

Dimanche Fermé Fermé Fermé Fermé

Bourg-Saint-Andéol Viviers

Décheteries 
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Le contrôle d’accès dans les déchèteries est effectué à l’aide d’un badge. La mise en 
place de ce dispositif a permis une régulation des dépôts sur les déchèteries.  

De cette façon, l’accès aux déchèteries est uniquement réservé aux habitants de la 
CC DRAGA (particuliers, professionnels et services municipaux).  

 

Les dépôts des professionnels en déchèterie sont payants. Un travail de refonte des 
tarifs est réalisé courant 2022 et de nouveaux tarifs sont approuvés par le conseil 
communautaire du 30 juin 2022. 

 

 

 

 

Lundi

Mardi

Mercredi

Jeudi

Vendredi

Samedi 9h-12h 13h30-17h 9h-12h 13h30-17h

Dimanche Fermé Fermé Fermé

7h-13h30

7h-13h30

7h-13h30

7h-13h30

7h-13h30

Fermé

Fermé

7h-13h30

7h-13h30

7h-13h30

Bourg-Saint-Andéol Viviers

Horaires d'été Horaires dété
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Figure 4 : type de déchets acceptés ou refusés en déchèterie 
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4. LES COLLECTES 

4.1 La collecte des ordures ménagères résiduelles (OMR) 
Les ordures ménagères résiduelles peuvent être collectées en bacs selon le planning 
défini ou en conteneurs semi-enterrés. 

La quantité d’OMR collectée sur le territoire de la CC DRAGA pour l’année 2022 est 
de 5169 tonnes soit 252 kg par habitant.  

 

 

 

Figure 5 : évolution de la production d’OMR selon les années 

 

 

Figure 6 : évolution du ratio d’OMR/an/hab en kg selon les années 
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Par rapport à l’année 2021, la production en kg par an et par habitant a diminué de 
4,18%. 

La fluctuation de la production en kg par an et par habitant est très complexe à 
analyser et à expliquer. En effet, de multiples paramètres entrent en jeu dans la 
production des déchets : 

• La qualité de la communication auprès des habitants, 

• La fluctuation de la production en période estivale,  

• L’augmentation du tri des déchets au sein de nos déchèteries,  

• La prise en compte par les habitants de la notion de déchets et du coût, ce qui 
influe sur l’achat responsable, 

• La prise en compte par les fabricants de la notion de déchets ultimes et de 
déchets recyclables (orientation vers des emballages recyclables), 

• Les hausses et baisses de la consommation des ménages…  

Il est cependant intéressant de comparer les résultats du territoire de la CC DRAGA 
aux valeurs moyennes en Auvergne Rhône-Alpes, même si les territoires ont tous des 
spécificités qui influencent la production de déchets. Ainsi la moyenne des déchets 
ménagers collectés en Auvergne Rhône-Alpes est de 225 kg/an/hab tandis qu’en 
Ardèche, elle est de 233 kg/an/hab. Rappelons qu’elle est de 252 kg/an/habitant sur 
la CCDRAGA.  

Dès lors, il est important pour le service déchets de continuer à travailler pour une 
diminution de la quantité d’ordures ménagères et d’une augmentation de la 
performance du tri sur le territoire afin de répondre aux objectifs du Grenelle de 
l’Environnement mais aussi dans un but de protection de l’environnement et de 
gestion des coûts liés au service.  

On peut également noter que lors d’une étude lancée par le SYPP sur la nature des 
dépôts dans les bacs ordures ménagères, nous retrouvons plus de 30% de déchets 
qui peuvent et qui doivent être apportés en déchèterie ou dans les bornes de tri.  

Par ailleurs, 30% des ordures ménagères sont constitués de déchets compostables. 
Des efforts sont donc à effectuer et les marges de progression sont encore 
importantes. 
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4.2 La collecte sélective 

 

Figure 7 : évolution du tonnage des déchets recyclables 

4.3 La collecte des cartons 
Depuis le 1er mai 2013, la Communauté de communes met en place des conteneurs 
cartons sur les communes du territoire.  

En 2022, 57 colonnes cartons sont installées sur l’ensemble de la CC DRAGA. 

Au total, 182 tonnes de cartons (hors déchèterie) ont été collectés en 2022. 

 

La commune de Bourg-Saint-Andéol a souhaité faire 
bénéficier à ses commerçants d’une collecte des cartons en 
porte à porte. Ainsi, une collecte spécifique est organisée : les 
cartons sont sortis les jeudis matin avant 9h et sont déposés, 
pliés et lestés à même le sol.   

 

 

 

 

Figure 8 : répartition des apports en carton selon le lieu de collecte 
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Verres 531 549 582 591 603 576 670 693,96 769

E V O L U T I O N  D E S  T O N N A G E S  E N  S E L E C T I F

Tonnage cartons 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Commerçants 26 33 27 28 30 30 29 32 34

Points d'apports volontaire 66 75 77 91 116 116 127 137
148

Déchetteries 134 120 121 126 136 149 122 145 141

En tonnes 225 228 225 245 283 295 278 315 323
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Figure 9 : répartition des apports en carton selon le mode de collecte 

 

4.4 La collecte des vêtements 
 

Une convention de partenariat a été signée en juin 2021 avec l’entreprise Le Relais Provence pour 
assurer la collecte des bornes vêtements sur le territoire de la CCDRAGA. 
Si l’année 2021 a été consacrée à la mise en place de cette nouvelle collecte, l’activité de collecte 
a repris progressivement en 2022.  
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De plus, la CCDRAGA a également passé un conventionnement avec la société Philtex pour la 

collecte des vêtements sur les déchèteries du territoire. En 2022, 4528kg de vêtements ont 

été collectés sur les plateformes en déchèterie . 

   

Collecte de 

vêtement-

LE RELAIS
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2017 2018 2019 2022
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Saint-Martin-
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Services 

technique au PAV
2 750 2 600 2 850

Parking 

cimetière,PAV 

semi-enterré

4 700 2 700 2 220

La Lichère 1 300

Rue des Ramières 3 900 3 950 4 940

PAV des 4 
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1 200 2 550 960 1 215

Déchèterie 3 161

Avenue de la Gare 2 370 2 610 3 270 1 110

TOTAL en Kg 46 160 57 245 67 130 29 399
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Saint-Montan

Bourg-Saint-

Andéol

Viviers

2400
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Collecte de vêtement-
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DECHETERIES CCDRAGA
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Bourg-Saint-
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4.5 La collecte des DASRI (Déchets d’Activités de Soins à 

Risques Infectieux)  
Depuis 2017, ce type de déchets est à déposer dans les pharmacies partenaires. Les 
usagers peuvent se renseigner auprès de leurs pharmacies ou se rendre sur le site 
www.dastri.fr.  

4.6 La synthèse des collectes 

 

Figure 10 : évolution des tonnages collectés 

Le tableau ci-dessous récapitule les performances de tri d’un habitant de la CC 
DRAGA (hors apports en déchetterie) :  

 

Figure 11 : quantité de déchets collectés en kg par an/hab 
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Ordures ménagères Emballages Verres Papiers Cartons

Kg / an / habitant 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Ordures ménagères 293 275 278 269 268 258 262 263 252

Emballages 13 13 13 13 14 16 17 19 18

Verres 27 27 28 29 29 28 33 34 38

Papiers 16 14 13 13 13 12 11 10 9

Cartons 4,7 5,2 5,0 5,8 7,2 7,2 7,7 8,3 9

Vétements 2,2 2,5 2,5 2,2 2,8 3,3 2

356 336 340 332 335 325 331 334 327

http://www.dastri.fr/
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Figure 12 : répartition des déchets collectés selon le type de flux 
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5. LA GESTION DES CONTENEURS 

5.1 Taille du parc et maintenance des bacs roulants  
Le parc se compose de :  

• 6263 bacs roulants, 

• 354 colonnes.  
 

En 2022, 583 interventions ont été réalisées sur les bacs, avec notamment : 

• 10 remplacements de bacs brûlés, 

• 142 remplacements de bacs cassés, 

• 78 réparations : remplacement de couvercle, dégrippage de roue…   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette prestation est assurée par SULO.  
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6. LES DECHETERIES 

6.1 La fréquentation des déchèteries  
L’accès aux déchèteries de la CC DRAGA est réservé : 

• aux particuliers résidant sur le territoire (nombre de passages illimité et gratuit), 

• aux professionnels (nombre de passages illimité, facturation des dépôts selon le 
type de déchets).  

Pour les particuliers, comme pour les professionnels, les apports journaliers sont 
limités à 3m3. 

En 2022, 9367 usagers particuliers et 283 professionnels possédaient un badge 
d’accès.A  

 

Figure 14 : fréquentation annuelle par déchèterie  
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Figure 13 : répartition du 
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Figure 15 : Fréquentation moyenne par jour dans les déchèteries 

A noter : la déchèterie à Viviers est ouverte du mercredi au samedi.  

 

6.2 Les quantités collectées 
 

 
 

Figure 16 : évolution du nombre de flux acceptés par déchèterie 
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Figure 17 : répartition des tonnages collectés par déchèterie 

 

 
 

Figure 18 : évolution des apports par déchèterie et par année 
 

Au total, 6397 tonnes ont été déposées par les habitants de la CC DRAGA en 2022 sur les 
déchèteries, contre 6737 tonnes en 2021 soit une diminution de 5,05 %.  
 
Depuis le 1er janvier 2019, les consignes de tri des gravats ont été modifiées. En effet, les gravats 
dit « non inertes » sont désormais séparés des gravats inertes. 
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Les gravats inertes sont désormais recyclés en remblaiement sous chaussée et les gravats non 
inertes sont orientés vers le centre d’enfouissement. 
 

 

  
CC DRAGA 

2022 

Territoire 
du SYPP 

2022 

AURA 
(source : 

ADEME  2016) 

France 
(source : 

ADEME  2016) 

Apports en 
déchèterie en 
kg/hab/an 

269 325 226 216 

 
Figure 19 : comparaison territoriale des apports en déchèterie 
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6.3 Caractérisation des apports en déchèterie 
Les graphiques ci-dessous représentent la répartition des apports en déchèterie par type de 
déchet et leur évolution depuis 2014 : 

 
 

Figure 20 : répartition des apports en déchèterie par type de déchets 
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Figures 21 et 22 : évolution des apports selon le type de flux 
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7. LE TRAITEMENT  

7.1 Le traitement des déchets ultimes 
Les déchets ultimes sont les déchets qui ne peuvent plus être recyclés ou valorisés 
avec les moyens techniques et économiques existants.  

Ce sont les ordures ménagères résiduelles, les encombrants collectés en déchèteries, 
et les refus de tri (refus lors du tri des emballages corps-creux et papiers) et certains 
D.D.S. (Déchets Diffus Spécifiques issus de produits chimiques  pouvant présenter un 
risque).  

Ces déchets sont pour la plupart (sauf refus de tri et D.D.S.) enfouis en Installation de 
Stockage des Déchets Non Dangereux (ISDND) de Roussas (marché passé par le SYPP 
avec la société COVED). 

Cela représente en 2022 :  

- 6761 tonnes enfouies en Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux 
(ISDND) de Roussas (Ordures Ménagères + encombrants de déchèterie), 

- 97 tonnes de refus de tri incinérées par SUEZ sur le centre de traitement de Vedène 
ou par PAPREC à Nîmes, 

- 84 tonnes d’autres déchets (DDS).  

Soit un total d’environ 6942 tonnes de déchets ultimes traités en 2022 contre 
environ 7209 tonnes en 2021 soit une diminution de 3,7%. 

7.2 Le traitement des déchets issus des déchèteries 
Les déchets sont acheminés par COVED vers différents centres de traitement :  

- Les déchets verts et le bois sont évacués vers le compostage Alcyon à Bollène (84),  

- Les métaux sont valorisés par COVED et PLANCHER Environnement (07), 

- Les gravats inertes sont évacués vers Terre durable à Bollène (84), 

- Les cartons sont acheminés jusqu’au centre COVED à Roussas (26), 

-Les DDS sont évacués et traités par CHIMIREC à BEAUCAIRE (84), 

-Les encombrants et les gravats non inertes sont amenés au centre d’enfouissement 
de COVED à Roussas (26), 

-Les pneus sont traités par ALIAPUR et le mobilier par ECOMOBILIER via PLANCHER 
Environnement (07).  
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7.3 Le bilan du traitement des déchets sur la CC DRAGA  

 

Figure 24 : Traitement des déchets par catégories (en tonnes) 

Entre 2014 et 2022, on note une augmentation significative des encombrants et gravats non-

inertes (+100 %). Les refus de tri ont augmenté, quant à eux de 90 %, sur la même période. 

L’ensemble des déchets recyclables a augmenté de 34% sur la même période d’observation 

alors que l’augmentation des déchets ultimes a été contenue à 5,3%. De manière générale, 

l’ensemble des déchets traités par la CC DRAGA ne cesse d’augmenter.  

 

Figure 25 : évolution des tonnages traités des déchets ultimes et recyclables 

 

Bilan du traitement 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
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Figure 26 : part des déchets ultimes et recyclés selon les années 
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8. LES ACTIONS DE SENSIBILISATION 

8.1 Les renseignements aux usagers 
Les appels des usagers au service déchets ménagers concernent :  

- les oublis de collectes des ordures ménagères ou du tri sélectif : 

 Les camions de collecte étant équipés pour la plupart d’un système de 
géolocalisation embarquée et d’un boitier évènementiel permettant au chauffeur de 
signaler à l’instant T l’anomalie de collecte, le service peut connaitre rapidement les 
raisons d’un oubli (véhicule gênant, travaux, besoin d’élagage…) et transmettre les 
informations aux usagers ou aux communes. 

- la gestion du parc de bacs : besoin de bacs pour les nouveaux arrivants, disparition 
ou casse de bac, augmentation de volume de bac, demande de déplacement de bac 
collectif, demande de mise en place structure de maintien, etc. 

- les demandes de renseignements (consignes de tri, apports en déchèteries, 
compostage, etc.).  

-les incivilités : avec le système de boitier évènement les chauffeurs signalent dès 
qu’ils le constatent les dépôts sauvages, la présence de déchet « non conforme » 
dans les bacs, les bacs endommagés … 

Le service travaille avec les services des communes en leur faisant remonter ces 
signalements afin que ces dépôts soient rapidement enlevés.  

Ce type de comportements génère des frais supplémentaires dans la mesure où cela 
mobilise le personnel communal qui intervient dans le ramassage de ces dépôts 
sauvages.  

Par ailleurs, certains déchets déposés dans les bacs seront enfouis alors qu’ils 
pourraient être recyclés. Afin de lutter contre ce manque de civisme, La CC DRAGA 
poursuit ses actions en matière de communication.  

8.2 La sensibilisation 
La Communauté de communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche porte attention à 
la sensibilisation et à la communication vers la population et l’ensemble des acteurs 
du territoire d’aujourd’hui comme de demain (habitants, touristes, écoliers, élus…). 
L’objectif de l’ensemble des actions liées à la communication a pour but d’améliorer 
les performances de tri sur notre territoire, de diminuer la production des déchets à 
la source, de renseigner et répondre aux questions des usagers et de présenter le 
coût du service dans son intégralité et en toute transparence.  
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• De nouveaux outils de communication 

Afin de mieux comprendre la gestion et le tri des déchets, de nouveaux outils de 
communication ont été édités en 2022 : un guide du tri actualisé ainsi qu’un mémo-
tri pour simplifier le geste de tri. Le guide du tri a été diffusé sur le site internet de la 
CCDRAGA et imprimé pour mettre à disposition des sites d’accueil du public.  

Un dossier spécial du magazine de la DRAGA a été consacré aux déchets permettant 
de mettre en lumière les enjeux économiques et environnementaux qu’ils 
représentent.  

Des vidéos ont également été réalisées et mises en ligne sur le site www.ccdraga.fr: 
-deux vidéos sur le circuit et le devenir du verre et des emballages, 

-un tutoriel expliquant , pas à pas, comment réaliser un composteur en palette pour 
le compostage des biodéchets. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
•  
 

 
 
 
 

• Animations jeune public 

 
Olivier MONCOZET, animateur du service Enfance Jeunesse DRAGA, en collaboration 
avec le service Gestion des déchets, a proposé différentes animations auprès du 
jeune public.  

Le but de ces animations est de sensibiliser les enfants aux gestes de tri de manière 
ludique et pédagogique et de mettre en pratique, sous forme de jeux, les différentes 
consignes en vigueur sur le territoire.  

En 2022, six classes du territoire ont suivi ces ateliers soit environ 150 enfants. 

Ces animations ont également été proposées au Château Pradelle à Bourg-Saint- 
Andéol lors de la Semaine Européenne de Réduction des Déchets au mois de 
novembre où une centaine d’enfants a participé à cette sensibilisation. 

Visuel du mémo-tri 

Visuel du guide du tri 

http://www.ccdraga.fr/
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• Participation à la Semaine Européenne de Réduction des Déchets 

La S.E.R.D. est coordonnée en France par l’ADEME et constitue un temps fort de 
mobilisation au cours de l’année pour mettre en lumière les bonnes pratiques de 
production et de prévention qui vont dans le sens de la prévention des déchets. 
Celle-ci s’est déroulée du 19 au 27 novembre 2022 avec pour thématique le 
textile. Plusieurs animations ont ainsi été proposées sur l’ensemble du territoire 
permettant ainsi de fédérer les différents acteurs du territoire et de sensibiliser 
tous les publics des plus petits aux plus grands. 

 

 

• Mise en place d’aire de compostage partagé 

Depuis 2020, la CCDRAGA met en place des aires de compostage partagé pour les 
communes qui le souhaitent. En 2020, une 1ère aire a été déployée sur la 
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commune de Bidon et en 2021 la commune de Viviers a, à son tour, tenté 
l’expérience. 
En 2022, deux nouvelles placettes ont été inaugurées : à Saint Montan et à Saint 
Just d’Ardèche.  
Ces aires de compostage sont composées de trois bacs : un bac de matière sèche 
(broyat), un bac d’apport et un bac de maturation. 
Ce type d’installation offre aux riverains la possibilité de traiter directement leurs 
biodéchets (encore trop nombreux dans la poubelle d’ordures ménagères) sur 
place évitant ainsi leur transport, leur traitement et les coûts y afférant.  
Par ailleurs, ces déchets mélangés au broyat fournissent au bout de six mois un 
compost de qualité en libre-service. 
 

 
 
 
 
 

 

8.3 La ressourcerie ECATE 
Depuis septembre 2013, l’association ECATE, en partenariat avec la Communauté de 
communes, a mis en place une ressourcerie sur le territoire. 

La ressourcerie est un centre de récupération, de valorisation, de revente et 
d’éducation à l’environnement. Elle collecte les objets/déchets pour lesquels on peut 
envisager le réemploi directement ou après une « remise en état » en atelier.  

Ces objets sont ensuite revendus ce qui assure une part de ressources propres à la 
structure pour permettre la pérennité des emplois. Pour les habitants, la ressourcerie 
est un lieu d’éducation et de sensibilisation aux problèmes liés à l’environnement et 
à la gestion des déchets. 

Ainsi, l’association est présente sur les deux déchèteries de la CC DRAGA afin 
d’intercepter les objets réemployables. 

En 2022, l’association Ecate a ainsi « détourné » 32 tonnes de déchets sur les 
déchèteries. 
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9. LA STRATEGIE DECHETS MENAGERS  

 

En 2021, la CCDRAGA a décidé de lancer une étude d’optimisation de son service déchets 
ménagers en étudiant deux axes :  

- La tarification incitative 
- Le tri à la source des biodéchets.  

 

C’est le cabinet Indiggo qui a été retenu pour ce travail, co-financé par l’ADEME à hauteur 
de 22 228, 50 euros.  

 

9.1 Objectifs de l’étude 
 

La collectivité souhaite agir, à court, moyen et long terme, en s’inscrivant dans une 
démarche globale d’optimisation économique, technique et environnementale de 
son service déchets ménagers. 

L’augmentation de la TGAP (+147 % entre 2013 et 2021) et les prévisions 
d’augmentation (+ 333 % entre 2022 et 2025), conjuguée avec une augmentation des 
coûts de traitement des ordures ménagères résiduelles et des déchets industriels 
banaux (+ 47 % entre 2018 et 2021) engagent la Communauté de communes DRAGA 
à se mobiliser pour inciter les usagers à changer de comportements en encourageant 
la prévention et le tri des déchets, tout en réfléchissant au levier financier.  

Par ailleurs, aujourd’hui, chaque habitant de la CC DRAGA produit 262 kg/an/hab 
d’ordures ménagères résiduelles donc des efforts sont à fournir pour réduire les 
tonnages d’ordures ménagères enfouies.   

L’étude doit permettre l’analyse amont des conséquences d’un passage à la 
Tarification Incitative d’un point de vue technique, financier et organisationnel. Elle 
intègre aussi une section dédiée à la mise en œuvre de la règlementation en matière 
de bio-déchets. Un des volets de l’étude concerne également la révision et 
l’optimisation du schéma de collecte des déchets.  

 

9.2 Déroulé 
 

L’étude se déroule en trois phases :  

1. L’instauration d’un dispositif de tri à la source des biodéchets, sous la forme d’une 
gestion de proximité et / ou d’une collecte séparée, 

2. L’instauration d’une tarification incitative, sous la forme d’une taxe ou d’une 
redevance incitative, 

3. La révision et l’optimisation du schéma de collecte des déchets, afin de prendre 
notamment en compte les impacts des deux volets précédents sur l’ensemble du 
service. 
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L’étude s’est déroulée de la manière suivante :  

- Lancement technique le 1er avril 2022 
- Premier comité de pilotage le 30 mai 2022 et commission déchets du 7 

juin 2022 : présentation du diagnostic du service (phase 1) 
- Deuxième comité de pilotage le 5 juillet 2022 : présentation des scénarios 

possibles et des leviers d’optimisation sur les Ordures Ménagères 
Résiduelles, la collecte sélective, les déchèteries et le financement du 
service – choix du scénario et des leviers d’optimisation (phase 2a) 

- Troisième comité de pilotage le 10 octobre 2022 : analyse détaillée du 
scénario retenu et choix du mode de gestion des déchets, le mode de 
déploiement des points d’apport volontaire, le mode de financement 
(phase 2b).  

- Réunion d’orientation le 15 novembre 2022 : travail interne entre élus les 
choix stratégiques et opérationnels à traiter : décision sur la collecte des 
OMr, le passage en mutimatériaux, le déploiement des PAV, la tarification 
incitative, les actions liées au tri à la source des biodéchets. 

 

L’élaboration de la stratégie s’est poursuivie sur le premier trimestre 2022 (rendu de la 
phase 3) et travail interne sur l’élaboration de la stratégie finale.  

9.3 Conclusions sur l’année 2022 
 

Lors de la dernière réunion d’orientation stratégique le 15 novembre 2022, les élus ont 
opéré les choix suivants :  

 
Orientations stratégiques retenues 

Ordures 
ménagères 

Supprimer la collecte des ordures ménagères en bacs individuels 
sur les communes hormis sur les centres-villes de Viviers et 
Bourg-Saint-Andéol 

Supprimer les points de regroupements de bacs de 660 litres qui 
ne favorisent pas le tri et les transformer en points d’apport 
volontaire (CSE) 

Prééquiper les conteneurs sur les points d’apport volontaire 
pour la tarification incitative 

Collecte 
sélective 

Collecte en multimatériaux (emballages + papier) 

Supprimer la collecte en bacs  

Généraliser l’apport volontaire pour les déchets recyclables  
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Mettre systématiquement dans le point d’apport volontaire OM 
un conteneur multimatériaux pour favoriser le tri (soit à minima 
OMr + Emballages, soit complet avec tous les flux) 

 
Orientations stratégiques retenues 

Les 
biodéchets  

Faciliter le compostage de proximité : de manière individuelle en 
vendant aux foyers des composteurs en bio au tarif de 20 euros ; 
mettre en place des placettes de compostage partagé 

Ne pas mettre en place de collecte de biodéchets car absence 
d’exutoire actuellement. Renforcer le service déchets ménagers 
pour se doter d’un chef de projet « biodéchets » 

Tarification 
incitative 

Ne pas passer à la tarification incitative dans l’immédiat mais 
organiser le service et déployer la stratégie retenue avant, afin 
d’absorber les investissements à mener progressivement.  
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10. LES DONNEES FINANCIERES 

10.1 Les dépenses du service 

 

Figure 27 : évolution des dépenses de fonctionnement et d’investissement 

1.1 Les frais de fonctionnement  

Ils regroupent les frais de personnel, les prestations rémunérées, les frais de gestion 
et les participations au financement des syndicats de traitement. Ces frais 
représentent une somme globale de 2 992 854€ TTC.  

 

Figure 28 : évolution des dépenses de fonctionnement 
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Figure 29 : détail des charges à caractère général en 2022 

10.2 Les frais d’investissement  

 

Figure 30 : affectation des dépenses d’investissement  

La hausse récente des dépenses d’investissement observée en 2019 correspond aux 
travaux de construction de la déchèterie de Viviers.  

 

10.3 Les recettes de fonctionnement 
Ces recettes représentent en fonctionnement une somme globale de 3 244 508€ en 
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2022. 

 

 

Figure 31 : évolution des recettes de fonctionnement 

10.4 La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

 

Figure 32 : lissage du taux de TEOM 

 

Le taux de TEOM était de 13,86 % sur la CC DRAGA, depuis 2016. En 2022, face à la hausse 

inéluctable des coûts du service (augmentations de la Taxe Générale sur les Activités 

Polluantes, des coûts de collecte et de traitement), le taux de TEOM a été révisé et est 

désormais fixé à 16% (délibération w< n°2022-049 du conseil communautaire du 14 avril 

2022). 
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Figure 33 : évolution des bases et des montants de TEOM collectés 

 

Le produit de la TEOM collecté en 2022 est de 2 940 454 euros.  

 

10.5 Comparatif des coûts réels de gestion par type de flux 

collectés. 

Les coûts réels de gestion par type flux prennent en compte les éléments suivants : 

- Les charges de structure et technique, 
- Les charges de personnel, 
- La communication, 
- L’amortissement et la maintenance des conteneurs, 
- Les dépenses de collecte, 
- Les dépenses de traitement, 
- Les subventions et rachats matière.  
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11. ANNEXES 

 

A Annexe – Planning de collecte en bacs 
B Annexe – Détail des tonnages collectés en apport volontaire 
C Annexe – Détail des tonnages collectés en déchetterie 
D Annexe – Détail des tonnages traités 
E Annexe – Délibérations du service déchets ménagers :  

o Délibération n°2022-027 du 3 mars 2022 : Approbation 
d’une convention avec le SICTOBA, relative à l’utilisation de 
la déchèterie à Saint-Remèze par une partie de la population 
de la CC DRAGA 

o Délibération n°2022-028 du 3 mars 2022 : Acquisition des 
parcelles B 1218 et B 1216 pour étendre le point de collecte 
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des déchets ménagers à Saint-Martin d’Ardèche, lieu-dit le 
Pontet 

o Délibération n°2022-049 du 14 avril 2022 : Vote des taux 
2022 

o Délibération n°2022-084 du 30 juin 2022 : Approbation de la 
modification des statuts du Syndicat des Portes de Provence 
(SYPP), en vue de l’adhésion de la Communauté de 
communes Rhône Lez Provence 

o Délibération n°2022-085 du 30 juin 2022 : tarifs relatifs aux 
apports de déchets en déchèterie par les professionnels 

o Délibération n°2022-101 du 22 septembre 2022 : 
Approbation du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service 
2021 

o Délibération n°2022-102 du 22 septembre 2022 : 
Exonération de TEOM pour l'année 2023 - Locaux à usage 
industriel et locaux commerciaux 

o Délibération n°2022-103 du 22 septembre 2022 : 
Approbation du rapport d'activité du SYPP 

o Délibération n°2022-139 du 15 décembre 2022 : tarif public 
de vente des composteurs à destination des usagers du 
service déchets 
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LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI SAMEDI

Bourg-Saint-Andéol  

(Nord)

Bourg-Saint-Andéol 

(Sud)

Bourg-Saint-Andéol  

(Nord)

Bourg-Saint-Andéol 

(Sud)

Bourg-Saint-Andéol  

(Nord)

Bourg-Saint-Andéol 

(Sud)

Saint-Marcel-

d'Ardèche
Saint-Just-d'Ardèche Gras

Bourg-Saint-Andéol 

(Cartons)

Saint-Marcel-

d'Ardèche 
Gras

Saint-Martin-

d'Ardèche
Viviers Larnas Viviers (emballages)

Saint-Martin-

d'Ardèche
Larnas

Saint-Montan
Saint-Marcel-

d'Ardèche  (centre)
Saint-Montan Viviers

Saint-Martin-

d'Ardèche
Saint-Just-d'Ardèche

Saint-Montan

Uniquement du 1er avril au 30 octobre

Uniquement du 15 mai au 15 septembre

Uniquement du 1er juillet au 31 août

ANNEXE - PLANNING DE COLLECTE EN BACS
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Collecte sélective 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Ordures ménagères 5 684 5 674 5 732 5 560 5 498 5 270 5345 5370 5169

Emballages 256 261 264 277 296 323 349 380 374

Verres 531 549 582 591 603 576 670 694 769

Papiers 308 288 275 266 272 251 223 209,1 183

Cartons 91 108 104 119 147 147 156 169,6 182

Vêtements 43 52 52 46 57 67 35

En tonnes 6 913 6 932 7 008 6 859 6 873 6 633 6 743 6 823 6 710

Tonnage cartons 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Commerçants 26 33 27 28 30 30 29 32 34

Points d'apports volontaire 66 75 77 91 116 116 127 137 148

Déchetteries 134 120 121 126 136 149 122 145 141

En tonnes 225 228 225 245 283 295 278 315 323

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Population DGF 19 406 20 650 20 639 20 664 20 522 20 425 20 368 20454 20497

Kg / an / habitant 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Ordures ménagères 293 275 278 269 268 258 262 263 252

Emballages 13 13 13 13 14 16 17 19 18

Verres 27 27 28 29 29 28 33 34 38

Papiers 16 14 13 13 13 12 11 10 9

Cartons 4,7 5,2 5,0 5,8 7,2 7,2 7,7 8,3 9

Vétements 2,2 2,5 2,5 2,2 2,8 3,3 2

356 336 340 332 335 325 331 334 327

ANNEXE - DETAIL DES TONNAGES COLLECTES
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Bourg-Saint-Andéol 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Gravats  non-inertes 749 553 484 618

Gravats inertes 962 996 1 298 1 300 1 262 799 759 1 106 1081

Déchets verts 755 1 076 1 150 1 177 1 221 1 167 901 1 170 1134

Encombrants 585 627 672 717 860 756 672 736 696

Bois 316 386 432 330 334 371 335 374 315

Menuiseries 22

Ferrailles 209 233 265 261 260 231 230 252 208

DEEE 112 107 102 160 168 193 181

REP Meubles 187 197 217 234 310 328

POLYSTYRENE 2 2 9 9 2

Cartons 78 70 76 81 85 97 84 100 99

DDS 4 5 21 27 32 60 63 63 60

Pneus 26 21 36 33 32 36 28

Huile moteur 4,8 5,4 7,2 7,0 8,5 10 13 9

Huile végétale 0,1 0,5 1,9 1,2 1,3 1 2 2

Piles 0,4 0,2 0,8 0,8 1,3 0,9 2 3 1

Néons 0,2 0,4 0,3 0,4 1 2 0

Batterie 0,8 3,2 3,6 3,8 3 4 4

TOTAL 2 909 3 397 4 059 4 222 4 405 4 657 4 055 4 856 4 787

Viviers 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Cartons 48 41 37 36 41 43 35 45 42

Encombrants 172 194 170 197 241 227 172 174 95

Ferrailles 79 49 69 57 65 76 71 85 68

DEEE 43 58

REP Meubles 106 129

Polystyrène 2

Gravats inertes 518 507 530 368 504 355 516 541 540

Gravats  non-inertes 257 127 252 153

Déchets verts 192 224 207 199 263 222 211 300 281

Bois 158 162 146 158 187 193 185 158 96

Menuiseries 7

Huile moteur 2 3 2 3 2 3 2 4 3

Huile végétale 0 1

Pneus 2 5

Néons 0 0

Piles 1 0

Batteries 1 3

DDS 2 1 0 1 0 0 0 16 23

TOTAL 1 170 1 181 1 160 1 019 1 302 1 376 1 319 1 729 1 506,67

Saint-Remèze 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Cartons 18 17 17 18 19 18 6 21 16

Encombrants 75 76 75 79 101 95 80 77 101

Ferrailles 38 32 34 37 41 33 29 35 34

Gravats inertes 47 58 73 112 182 108 58 99 123

Déchets verts 47 51 62 23 0 0 0 0 0

Bois 54 59 57 60 79 82 69 70 72

TOTAL 279 293 318 330 422,34 334,70 242,58 302,69 345,27
Tonnages totaux collectés sur la déchetterie dont 30% issus de la CCDRAGA

ANNEXE - DETAIL DES TONNAGES COLLECTES EN DECHETTERIES

ANNEXE - DETAIL DES TONNAGES TRAITES
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Bilan du traitement 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Ordures ménagères 5 739 5 730 5 732 5 560 5 498 5 270 5 345 5 370 5169

Encombrants - Gravats non-inertes 794 859 879 955 1 151 2 036 1 564 1 665
1592

Refus de tri 51 54 57 59 73 76 89 95 97

DDS 7 6 21 28 33 61 63 78 84

Déchets ultimes 6 591 6 649 6 689 6 602 6 754 7 443 7 061 7 209 6 942

Emballages corps creux 205 207 207 218 223 247 267 380 276

Verres 531 549 582 591 603 576 670 694 769

Journaux - Magazines 308 288 275 266 272 251 216 209 183

Cartons 225 228 225 245 283 295 278 320 323

Ferrailles 308 298 351 337 346 323 315 345 286

DEEE 107 102 160 168 236 239

Gravats 1 504 1 532 1 864 1 724 1 857 1 208 1 304 1 671 1658

REP Meubles 187 197 217 234 416 457

Pneus 21 36 33 32 38 33

Végétaux 961 1 315 1 353 1 376 1 484 1 389 1 112 1 470 1415

Bois 501 577 607 518 561 605 555 550 433

Textiles 43 52 52 46 57 67 13 29 35

Polystyrène 2 2 9 9 4

Autres (Batteries, piles ,néons…) 5 16 18 69 56

Déchets recyclables 4 585 5 046 5 515 5 636 6 027 5 390 5 190 6 437 6 167

Total traitement 11 177 11 695 12 204 12 238 12 781 12 833 12 251 13 646 13 109









































































































































Direction générale des Finances publiques

Direction départementale des Finances publiques de la Loire

Pôle d’évaluation domaniale

11 rue mi-Carême – BP 502
42007 Saint-Étienne Cedex

Courriel : ddfip42.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 3 octobre 2023

Le directeur départemental des Finances
publiques de la Loire

à
Commune de Bourg Saint Andéol

4 place de la concorde
07700 Bourg Saint Andéol

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Emmanuel ROBERT

Courriel : emmanuel.robert@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 04 77 47 85 98

Réf DS : 13339689
Réf OSE : 2023-07042-54548

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Bâtiment commercial ou artisanal

Adresse du bien : 3 chemin de la chicane 07700 Bourg Saint Andéol

Valeur : 90 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10%

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)

1

7302 - SD

mailto:ddfip42.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
mailto:emmanuel.robert@dgfip.finances.gouv.fr


1 - CONSULTANT

affaire suivie par : Anne DUCROCQ urbanisme2@bsa-ville.fr

2 - DATES

de consultation : 11/07/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble : 14/09/2023

du dossier complet : 14/09/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Cession d’un bâtiment commercial ou artisanal

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine

2

mailto:urbanisme2@bsa-ville.fr


La commune de Bourg Saint Andéol est située dans la vallée du Rhône, sur la rive droite du fleuve,
au sud est du département de l’Ardèche. Elle possède plus de 7 000 habitants et appartient à l’aire
d’attraction  de  Pierrelatte.  Port  important  sur  le  Rhône  au  Moyen  Âge,  elle  a  connu  un
rayonnement  religieux et commercial  qui  a  développé la  ville.  Pôle touristique aujourd’hui,  elle
possède de nombreux monuments classés, concentrés dans le centre historique, remontant jusqu’à
la préhistoire en passant par l’époque romaine.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Le bien est situé le long de la route départementale n°86, au bord du Rhône, en zone inondable. Sur
la parcelle voisine, un parking public a été créé récemment par la commune de Bourg Saint Andéol
afin de proposer une offre de stationnement aux véhicules pour les personnes souhaitant accéder
au centre historique.

Un porteur de projet envisage d'acquérir ce bien aux fins de délocaliser son activité de fabrication
d'huile d'olives (moulin à huile d'olive) et de vente de produits locaux dérivés avec pour objectif la
valorisation des produits du terroir sur un emplacement privilégié situé au niveau de l'entrée sud de
la ville.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Bourg Saint
Andéol

AV 546 3 chemin de la chicane 1 754 m² Bâti et non bâti

TOTAL 1 754 m²

4.4. Descriptif

Bâtiment mitoyen d'un espace habitable aménagé dans la partie nord de la construction.

Construction de type pierre à rejointoyer, présence d'ouvertures condamnées sur les façades Est,
Ouest  et  Sud  tant  sur  la  partie  basse  que  haute  du  bâtiment,  chauffage  par  soufflants  avec
climatisation  réversible,  pas  d'isolation.  À  l'intérieur  les  ouvertures  ont  été  obturées  par  la
construction d'un mur de plus de 2 mètres de hauteur sur la totalité de la périphérie du local. Les
sanitaires sont anciens. Plafond en bois de plus de 5 mètres de hauteur, abîmé par endroits. 

Le bâtiment offre une surface utile de 292 m² partitionnée en deux pièces de 167 m² et 125 m²
entièrement aveugles, situées en rez-de-chaussée surélevé et accessibles par un escalier extérieur
(pas d'accès PMR).
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A l’arrière du bâtiment, terrain d’agrément en jardin arboré avec appentis au fond de la parcelle.

4.5. Surfaces du bâti

environ 292 m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

commune de Bourg Saint Andéol

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

Règles actuelles

PLU du 22/09/2022 zone UC zone urbaine à densité moyenne

PPRi du Rhône zones rouge Ra (bande de sécurité de la digue) et rouge Rs (stationnement)

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison.

Cette méthode consiste à fixer la valeur vénale à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1. Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Vente de bâtiments commerciaux ou artisanaux dans les trois dernières années

8.1.2. Autres sources externes à la DGFIP

Aucune consultation de sources externes à la DGFIP n’a été réalisée.
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8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

L’étude  de  marché  ci-dessus  concerne  des  bâtiments  commerciaux  et  artisanaux  vendus
récemment sur la commune et celle de Pierrelatte, situés dans un rayon de 3 km autour du bien,
dans les trois dernières années.

Six échantillons ressortent, de différentes tailles et compositions. La médiane et la moyenne sont
très proches, autour de 308 € le m².

La médiane est retenue pour évaluer ce bien de 292 m², soit une valeur vénale de 292 x 308 = 89
936 €, arrondie à 90 000 €.

Le terrain à l’arrière du bâtiment n’est pas valorisé car situé en zone Rs au PPRI du Rhône. La zone
Rs autorise la création d’aires de stationnement publiques et privées sous réserve de la mise en
place d’un dispositif garantissant le sécurité des personnes et des biens (évacuation des véhicules,
interdiction d’accès...). Le terrain sera considéré comme du terrain intégré et non valorisé seul.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale des biens est arbitrée à 90 000 €.

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 81 000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas
sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la

5



mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.
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Pour le Directeur et par délégation,

Emmanuel ROBERT

Inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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